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à explorer des notions de droit importantes comme 
la suprématie du droit, ainsi que l’indépendance et 
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Essayez de juger est un programme d’enseignement 
multimédia destiné à s’intégrer aux programmes 
d’études secondaires au Canada dans lesquels les 
sciences sociales, l’éducation civique et les cours 
l’introduction au droit font partie des matières 
obligatoires. Le programme vise à sensibiliser les 
élèves au rôle des juges au sein de l’appareil judi-
ciaire canadien ainsi qu’à les inciter à explorer des 
notions de droit importantes comme la suprématie 
du droit, ainsi que l’indépendance et l’impartialité 
judiciaires.

Le programme comporte trois volets—le présent 
guide destiné au personnel enseignant, un site Web 
également réservé aux enseignants ainsi qu’un pro-
gramme interactif en ligne destiné aux élèves. Le 
programme gravite autour de cinq sujets d’orienta-
tion pédagogique, chacun donnant lieu à un module 
d’enseignement distinct qui amène les élèves à se 
pencher sur cinq causes judiciaires fictives susci-
tant chacune autant de questions à débattre quant 
au rôle des juges au sein de l’appareil judiciaire 
canadien.

L’enseignant peut présenter chacun des modules 
de façon séparée ou, au contraire, de façon inté-
grée comme partie d’un tout, en adoptant l’ordre le 
mieux adapté à ses besoins et ses ressources.

Le matériel pédagogique et les plans de cours des-
tinés au personnel enseignant, lesquels peuvent 
être téléchargés en format pdf à partir du site Web  
www.tryjudging.ca ou www.essayezdejuger.ca 
fixent les résultats pédagogiques escomptés et pré-
sentent les études de cas, les exercices supplémentai-
res à effectuer en classe et les devoirs à donner aux 

élèves, ainsi que divers liens Internet vers d’autres 
ressources utiles. Le volet interactif multimédia du 
programme Essayez de juger destiné aux élèves est 
accessible en ligne à l’adresse Internet suivante : 
www.tryjudging.ca ou www.essayezdejuger.ca.

Chacun des cinq modules commence par un plan 
de cours préparé par l’un de nos enseignants-révi-
seurs comme méthode possible de présentation de 
la matière contenue dans ce module. La conception 
de chaque plan de cours présuppose que le cours 
en question, ou toute partie de celui-ci, puisse s’en-
seigner au secondaire dans le cadre d’un cours de 
sciences sociales et ainsi s’intégrer sans peine aux 
éléments du cours axés sur le droit ou le gouver-
nement canadien. Bien que le cours s’adresse aux 
élèves de dixième et de onzième année, il a égale-
ment été tenu compte de façon plus générale de la 
possibilité qu’il soit dispensé à des élèves âgés de 
14 à 19 ans, doués d’aptitudes scolaires sensible-
ment variées et possédant des origines culturelles 
tout aussi variées. Bien entendu, la méthode re-
tenue pour la présentation de la matière relève de 
l’enseignant, selon son bon jugement et son niveau 
d’expérience, en plus de dépendre des intérêts par-
ticuliers des élèves et des ressources disponibles. Il 
est à souhaiter que l’agencement de la matière et 
les différents modes d’accès à celle-ci, soit par voie 
de reproduction ou autrement, offrira toute la sou-
plesse voulue en fonction des besoins de l’éventail 
vaste et varié de clientèles scolaires dans tout le 
pays.

Une fois que le projet aura été mis en pratique 
de façon significative, il reste à espérer que la ré-
troaction du personnel enseignant et des élèves 

Introduction
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enrichisse progressivement la matière des cours 
et multiplie les différentes façons avantageuses de 
la dispenser. Avec cet objectif à l’esprit, nous invi-
tons le personnel enseignant à nous faire parvenir 
ses commentaires en se servant de la partie du site 
Web conçue à cet effet et en nous faisant part de 
toute possibilité d’expansion ou d’amélioration du 
projet.

En annexe, figure un tableau indiquant, pour cha-
que province et territoire du Canada, les recoupe-
ments de la matière présentée dans ce projet avec 
leur programme d’études secondaires respectif. 
Cette corrélation des deux sources d’enseignement 
permettra vraisemblablement aux enseignants 
concernés de constater la facilité avec laquelle un 
cours sur la magistrature peut s’intégrer de maniè-
re fort utile à tout ou partie d’un cours traitant de 
la démocratie constitutionnelle au Canada. L’autre 
avantage possible de ce tableau comparatif est de 
permettre aux intéressés d’avoir plus facilement 
accès aux ressources disponibles dans d’autres 
provinces ou territoires.
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Objectifs

1. Offrir un cours abrégé national sur la magistra-
ture canadienne, dans les deux langues officiel-
les, aux élèves de la 10e année du secondaire 
(11e année au Québec) partout au Canada;

2. Permettre aux élèves d’acquérir une connais-
sance élémentaire des principes de l’indépen-
dance et de l’impartialité judiciaires, principes 
qui caractérisent la magistrature canadienne;

3. Inculquer aux élèves du secondaire, qui for-
meront la prochaine génération de citoyens in-
formés de ce pays, une bonne compréhension 
des actes que posent les juges chaque jour, des 
raisons pour lesquelles ils les posent et de la 
manière dont ils les posent;

4. Amener les élèves à comprendre le rôle que 
jouent les juges au sein de la démocratie consti-
tutionnelle canadienne, en tant que défenseurs 
de la constitution et en tant qu’arbitres des con-
flits entre le citoyen et l’État;

5. Amener les élèves à saisir pourquoi l’indépen-
dance judiciaire est à ce point importante pour 
l’intérêt public et pourquoi il convient de la dé-
fendre;

6. Transmettre la matière de façon passionnante 
et stimulante, en utilisant des exemples prati-
ques et tirés de la vraie vie pour illustrer cer-
tains concepts fondamentaux comme la supré-
matie du droit, la présomption d’innocence, le 

fardeau de la preuve, à la fois dans un contexte 
civil et criminel, ainsi que les types de valeurs 
et d’obligations énoncées dans la Charte cana-
dienne des droits et libertés.

Explication

Il ne s’agit pas d’un cours de droit, ni d’un cours 
sur les avocats ou les autres intervenants de l’ap-
pareil judiciaire. Ce cours est unique en son genre 
parce qu’il porte sur les juges et qu’il est créé par 
des juges. « Quels actes posent les juges? », « De 
quelle manière et où les posent-ils? » et « Pour 
quelles raisons les posent-ils? », voilà les thèmes 
récurrents du présent cours.

Grâce à l’aide des enseignants, Essayez de juger 
pourrait devenir un outil d’enseignement important 
et nécessaire dans les classes canadiennes, et faire 
partie des matières couramment enseignées telles 
que l’histoire, les sciences sociales, le civisme ou 
le droit canadien.

Le cours est structuré et présenté en cinq modules. 
Il y aura naturellement un certain chevauchement 
des sujets couverts dans certains des modules. Les 
exemples et illustrations énoncés sont pertinents 
tant pour les enseignants que pour les élèves. 
L’enseignant est libre de présenter un module don-
né comme une leçon distincte ou de présenter les 
cinq modules dans le cadre d’un cours abrégé sur 
la magistrature canadienne devant faire partie des 
matières du programme d’enseignement normal de 
l’année scolaire.
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Les cinq modules d’étude

Module 1: Pourquoi avons-nous besoin des ju-
ges?
Module 2: Pourquoi les juges doivent-ils être jus-
tes et impartiaux?
Module 3: Quel est le rôle du juge au sein du sys-
tème de justice?
Module 4: Comment les juges rendent-ils leurs 
décisions?
Module 5: Pourquoi l’indépendance et l’impar-
tialité judiciaires sont-elles si importantes?

Exposé des plans de cours pour les cinq 
modules d’étude

Aperçu des plans de cours

Plans de cours suggérés
Objectifs d’enseignement et résultats d’appren-
tissage
Matériel et ressources d’apprentissage de l’ensei-
gnant et de l’élève
Plan et stratégie d’enseignement
Évaluation

Module d’enseignement

Application

Les cinq modules d’étude associés au cours Essayez 
de juger permettent une grande latitude d’applica-
tion; leurs points forts peuvent être décrits comme 
suit:

1. Sur les plans collectif et scolaire, ils s’enchaînent 
logiquement;

2. Chaque module porte sur un aspect particulier, 
lequel est présenté par la question posée;

3. Chaque module comporte une grande quantité 
de ressources de qualité pour aider le novice de 
même que l’enseignant expérimenté en droit, en 

•

•

•

•

•

•

•

•
•

civisme ou en sciences sociales; vous trouverez ces 
excellents documents à www.essayezdejuger.ca;

4. Le programme favorise l’utilisation de plusieurs 
ressources; il est en effet possible de travailler à 
l’aide de copies sur papier, de vidéos et de docu-
ments en ligne;

5. Chaque module peut être enseigné de façon 
autonome ou collective, selon les besoins des 
élèves, le programme d’études et les contraintes 
de temps;

6. Grâce à ses vidéos et à son site interactif en ligne, 
le programme est invitant, attrayant et stimulant 
pour l’apprentissage actif des élèves. Il est vala-
ble sur le plan pédagogique.

Le programme interactif en ligne destiné aux 
élèves

Les élèves peuvent explorer les cinq modules in-
teractifs dans l’ordre qui leur convient. Le pro-
gramme en ligne destiné aux élèves se trouve à 
www.essayezdejuger.ca. Chaque module repose 
sur une conception pédagogique semblable. La 
première étape du programme interactif est le tri-
bunal de l’opinion publique. À cette étape, les élè-
ves adoptent le point de vue [PDV] du public. Ils 
visionnent une vidéo sur un scénario qui stimule 
leur réflexion, est pertinent et les force à se former 
une opinion. Les cinq scénarios et questions clés 
qui s’y rapportent sont les suivants:

Scénario du module 1—Des stupéfiants dans le 
sac à dos
Question clé—Qui devrait entendre cette affaire et 
rendre jugement?

Scénario du module 2—Un hôtel poursuit 
des jeunes qui ont endommagé une de ses 
chambres
Question clé—Que devrait-il se produire lorsque la 
demande en dommages-intérêts de l’hôtel attein-
dra le stade du procès?
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Scénario du module 3—Un enseignant est 
poursuivi pour avoir agressé un élève
Question clé—Quelle devrait être l’issue de cette 
affaire?

Scénario du module 4—La libération sous 
caution dans une affaire d’attaque à main 
armée
Question clé—Est-ce que cette femme devrait être 
libérée sous caution en attendant de subir son pro-
cès?

Scénario du module 5—La manifestation
Question clé—Le juge a-t-il eu raison d’annuler 
une partie de la loi régissant la possession de por-
nographie juvénile?

Point de vue du juge [PDV]
Après avoir interagi avec le tribunal de l’opinion 
publique, les élèves adoptent le PDV du juge et 
doivent examiner la preuve dans chaque cas. Pour 
examiner la preuve et, ultimement, équilibrer 
la balance de la justice, il est nécessaire que les 
élèves appliquent les principes et méthodes de re-
cherche judiciaires appropriés. À la fin de chaque 
section, c’est-à-dire lorsque l’examen de la preuve 
est terminé, et que les principes et les méthodes 
de recherche ont été appliqués, le justice-o-mètre 
indiquera si les élèves ont fait des choix corrects ou 
incorrects. Les élèves pourront ensuite se repren-
dre et corriger leurs choix.

Le justice-o-mètre s’active à la fin de chaque sous-
unité et sert de guide et d’indicateur permettant de 
vérifier si les élèves sont sur la bonne voie [rouge = 
erroné, vert = correct].

Lorsqu’un élève a terminé l’ensemble des trois 
unités d’apprentissage, à savoir les principes judi-
ciaires, la preuve et la recherche, et qu’il a répondu 
correctement à toutes les questions de chaque unité, 
la balance de la justice se déplace de la position dé-
séquilibrée à la position équilibrée, et la représen-
tation graphique d’un juge fait des commentaires 
audio. 

Le dernier test de compréhension est un question-
naire à choix multiples que les élèves peuvent rem-
plir en ligne; ils peuvent ensuite imprimer la note 
qu’ils ont obtenue pour la montrer à leur ensei-
gnant. Les élèves ont la possibilité de se reprendre 
et d’apporter des corrections pour améliorer leur 
note. Cet exercice est limité dans le temps; de plus, 
il est humoristique et stimulant. 

Les élèves ont accès à des ressources en ligne se 
rapportant précisément aux principaux éléments 
d’apprentissage.



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?

�

Contenu

Aperçu du module

Résultats d’apprentissage du module 

Ressources fournies pour le Module 1

1. Ressources documentaires 
2. Étude de cas 
3. Exercices supplémentaires à faire en classe ou comme travaux 
4. Liens Internet vers d’autres ressources 

Objectifs d’enseignement et résultats d’apprentissage

Ressources à l’intention de l’enseignant et de l’élève

Plan et stratégie d’enseignement

Cours 1 – Suprématie du droit
Cours 2 – Le rôle des tribunaux
Cours 3 – Droit pénal et droit civil
Cours 4 – Sources du droit canadien
Cours 5 – La Charte canadienne des droits et libertés
Cours 6 – Étude de cas : Des stupéfiants dans le sac à dos
Cours 7 – Activité déterminante

Travail facultatif pour l’élève

Autres travaux facultatifs pour l’élève

Évaluation

Étude de cas: Des stupéfiants dans le sac à dos

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?
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Le résultat visé par le module 1 est résumé dans 
le paragraphe suivant :

« Bravo! Désormais vous savez pourquoi il est si 
important qu’une tierce partie impartiale déter-
mine la preuve qui peut être utilisée en cour et 
décide si une personne est innocente ou coupable 
d’un crime. Voilà le rôle du juge : il doit régler 
les différends juridiques et veiller à ce que justice 
soit faite avec un esprit ouvert. »*

(*rétroaction audio du juge à chaque élè-
ve après la réalisation du travail en ligne à 
www.essayezdejuger.ca)

N.B. : toutes les sections désignées par une lettre et 
identifiées dans l’aperçu sont mentionnées dans le 
corps de chacun des cinq modules (chaque module 
étant placé directement après chaque plan de cours 
suggéré) et se trouvent à www.essayezdejuger.ca.

Résultats d’apprentissage du module : Mo-
dule 1, section (A)

Les élèves :

comprendront les raisons pour lesquelles les lois 
sont nécessaires et les raisons pour lesquelles il 
est important d’imposer des restrictions aux actes 
que les particuliers peuvent poser, ainsi que l’im-
portance du principe de la suprématie du droit au 
sein de la société canadienne;
examineront les sources du droit canadien et le 
principe de la séparation des pouvoirs au sein de 
notre État fédéral;

examineront le rôle que les tribunaux canadiens 
assument à titre de tribunes impartiales chargées 
de régler les litiges, de même que le rôle que les 
juges remplissent lorsqu’il s’agit de faire respec-
ter la suprématie du droit;

comprendront le rôle que les juges remplissent 
lorsqu’il s’agit de protéger les droits constitution-
nels des citoyens.

•

•

•

•

Aperçu du module : Pourquoi avons-nous besoin de juges?
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Ressources fournies pour le Module 1

1.�Ressources documentaires :  
Module 1, section (B)

(Remarque : les renseignements sur les cinq pre-
mières sections ci-dessous se trouvent dans le 
module 1 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à 
www.essayezdejuger.ca.. Cliquez sur « Ressources 
de l’enseignant ».)

1. Suprématie du droit

2. Pouvoir juridictionnel des tribunaux

3. �Règlement des affaires pénales et civiles : normes 
de preuve

a) Affaires pénales
b) Affaires civiles

4. Sources du droit canadien
a) La Constitution et la Charte canadienne des 

droits et libertés
b) La législation
c) La common law et les principes de l’« équité »
d) Le Code civil du Québec

5. La protection des Canadiens

6. �Cours no 1 : 
Fiche de renseignements—Suprématie du droit 
(renvoyez à l’annexe A)

7. �Cours no 2 :
Fiche de renseignements—Le rôle des tribunaux 
(renvoyez à l’annexe B)

8. �Cours no 3 : 
Fiche de renseignements—Droit pénal et droit 
civil (renvoyez à l’annexe C)

9. �Cours no 4 :
Fiches de renseignements—Sources du droit cana-
dien (renvoyez aux annexes D et E)

10. �Cours no 5 : 
Projet de l’élève—
La Charte canadienne des droits et libertés

11. �Cours no 6 : Vidéo : Étude de cas no 1
Des stupéfiants dans le sac à dos (moins de trois 
minutes), disponible à www.essayezdejuger.ca.

12. �Vidéo
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca.

13. Essayez de juger
Programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca.

14. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

15. Cours no 7 : 
Activité déterminante en salle de classe

16. Devoir final individuel et facultatif 
(renvoyez à l’annexe F)

17.� Exercices supplémentaires en classe et travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le module 1 (D) du 
guide de l’enseignant, à www.essayezdejuger.ca.

18. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le module 1 (E) du 
guide de l’enseignant, à www.essayezdejuger.ca.

2. Étude de cas : Module 1, section (C)
(à utiliser conjointement avec la vidéo et le site in-
teractif en ligne)

Étude de cas : Des stupéfiants dans le sac à dos
[L’étude de cas est disponible à www.essayezdejuger.ca. Il 
s’agit d’un exercice interactif qu’il est possible d’adapter 
pour en faire une activité en classe ou un travail écrit. 
Par ailleurs, le site Web offre toutes les ressources 
documentaires en format PDF.]
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3. �Exercices supplémentaires à faire en 
classe ou comme travaux : Module 1, 
section (D)

(Vous trouverez plus de détails sur les exercices et 
travaux suivants à www.essayezdejuger.ca.)

1) Activités de classe destinées à faire réfléchir les 
élèves quant au rôle que les juges remplissent 
lorsqu’il s’agit de faire respecter nos lois et nos 
droits

2) Discussion en classe : homme accusé d’avoir 
commis des voies de fait avec un bâton de ba-
seball

3) Ouvrez une discussion à partir de la citation qui 
suit de Shakespeare : « La première chose à faire 
est de tuer tous les hommes de loi », ou faites-en 
un sujet de dissertation.

4) Entamez une discussion en classe sur l’affaire 
William Sampson, ce citoyen canadien qui a été 
emprisonné en Arabie Saoudite après qu’on eut 
porté de fausses accusations contre lui.

5) Suggestion de questions à poser aux fins d’une 
discussion en classe ou d’une dissertation

4. �Liens Internet vers d’autres ressources : 
Module 1, section (E)

Les liens, qui se trouvent à www.essayezdejuger.ca., 
fournissent des renseignements sur ce qui suit : 
les lois fédérales, le Code criminel, la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adolescents, la 
Charte canadienne des droits et libertés, les déci-
sions récentes rendues par la plupart des cours su-
périeures et des tribunaux fédéraux, les décisions 
rendues par la Cour suprême du Canada, le rôle de 
la magistrature, le régime de libération condition-
nelle, un dictionnaire juridique en ligne, le droit de 
la famille, le droit des contrats, le droit pénal, des 
liens vers des ressources juridiques, etc.
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Plans de cours suggérés

Objectifs d’enseignement et résultats 
d’apprentissage

Les élèves :

�comprendront les raisons pour lesquelles les lois 
sont nécessaires et les raisons pour lesquelles il 
est important d’imposer des restrictions aux ac-
tes que les particuliers peuvent poser, ainsi que 
l’importance du principe de la suprématie du 
droit au sein de la société canadienne;

examineront les sources du droit canadien et le 
principe de la séparation des pouvoirs au sein 
de notre État fédéral;

examineront le rôle que les tribunaux canadiens 
assument à titre de tribunes impartiales char-
gées de régler les litiges, de même que le rôle 
que les juges remplissent lorsqu’il s’agit de 
faire respecter la suprématie du droit;

comprendront le rôle que les juges remplissent 
lorsqu’il s’agit de protéger les droits constitu-
tionnels des citoyens.

•

•

•

•

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?
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1. Suprématie du droit

2. Pouvoir juridictionnel des tribunaux

3. �Règlement des affaires pénales et civiles : 
normes de preuve
a) Affaires pénales
b) Affaires civiles

4. Sources du droit canadien
a) La Constitution et la Charte canadienne des 

droits et libertés
b) La législation
c) La common law et les principes de l’« équité »
d) Le Code civil du Québec

5. La protection des Canadiens

6. Cours no 1 : 
Fiche de renseignements—Suprématie du droit 
(renvoyez à l’annexe A)

7. Cours no 2 : 
Fiche de renseignements—Le rôle des tribunaux 
(renvoyez à l’annexe B)

8. Cours no 3 : 
Fiche de renseignements—Droit pénal et droit 
civil (renvoyez à l’annexe C)

9. Cours no 4 : 
Fiches de renseignements—Sources du droit ca-
nadien (renvoyez aux annexes D et E)

10. Cours no 5 : 
Projet de l’élève La Charte canadienne des 
droits et libertés

11. Cours no 6 : 
Vidéo : Étude de cas no 1
Des stupéfiants dans le sac à dos 
(moins de trois minutes), disponible à 
www.essayezdejuger.ca.

12. Vidéo
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca.

13.  Essayez de juger  
programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca.

14. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves)

15. Cours no 7 : 
Activité déterminante en salle de classe

16. Devoir facultatif 
individuel et déterminant  
(renvoyez à l’annexe F)

17. Exercices supplémentaires 
en classe et travaux 
(Ceux-ci se trouvent dans le module 1 (D) du guide 
de l’enseignant, à www.essayezdejuger.ca.)

18. Liens Internet 
vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le module 1 (E) du guide 
de l’enseignant, à www.essayezdejuger.ca.)

Ressources à l’intention de l’enseignant 
et de l’élève
(Remarque : les renseignements sur les cinq premières sections ci-dessous se trouvent dans 
le module 1 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à www.essayezdejuger.ca. 
Cliquez sur « Ressources de l’enseignant ».)
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Cours 1—Suprématie du droit
Objectif—Les élèves comprendront la nécessité du droit et des règles dans notre société.

Documents—Annexe A

Plan 
Remettez aux élèves une copie de l’annexe A.
Discussion en classe et remue-méninges
Demandez aux élèves d’énumérer les règles que nous devons observer à la maison, à l’école et dans notre 
société.

Exemple :

Règles à la maison Règles à l’école Règles dans la société

• rentrer à la maison avant 23 h • ne pas parler en classe • appelées « lois »

• chambre propre • �ne pas porter de chapeau en 
classe

• âge du conducteur

• temps passé devant la télévision • ne pas courir dans les couloirs • ���il est illégal de voler, de 
commettre un vol à l’étalage, etc.

• obéir aux parents • �code relatif à la tenue vestimen-
taire

•� partager avec les frères et sœurs • défense de fumer

Discussion en classe sur les raisons pour lesquelles nous avons besoin de lois 
(questions ciblées)

•
•
•

no 1 Pourquoi avons-nous des règles et des lois?

no 2 Comment les règles et les lois maintiennent-
elles la liberté individuelle?

no 3 Pourquoi avons-nous besoin d’imposer des 
limites à notre conduite?  
(Vous avez le droit d’agiter votre poing, 
mais vous ne pouvez toucher mon nez.)

no 4 Comment choisissons-nous ces limites?
Moralité, expérience

Les limites varient-elles au fil du temps?
Les limites peuvent-elles faire l’unanimité?
Comment le Parlement choisit-il les limites?
Dans quels domaines les limites sont-elles con-
testées? (par ex., lois concernant la marijuana, 
etc.)

no 5 �Pourquoi la suprématie du droit doit-elle s’ap-
pliquer de la même façon à tout le monde?

Personne n’est au-dessus des lois.
Affaire du Watergate et Richard Nixon
Exemples de l’absence de la suprématie du droit : 
Allemagne nazie, Union soviétique

•
•
•
•

•
•
•
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Cours 2—Le rôle des 
tribunaux
Objectif—Les élèves comprendront le rôle 
du système judiciaire dans notre société.

Documents—Annexe B

Plan 
Remettez aux élèves une copie de l’annexe C.

Dirigez une discussion en classe fondée sur la 
question suivante :

« Si vous étiez accusé(e) d’avoir enfreint la loi, 
quelles caractéristiques souhaiteriez-vous consta-
ter chez la personne qui décide de votre culpabilité 
ou innocence? »

Accordez un certain temps (10 minutes) aux élè-
ves pour qu’ils dressent leur propre liste de ca-
ractéristiques.

Discutez avec la classe des caractéristiques qu’un 
juge devrait posséder.

Une fois la discussion terminée, demandez aux 
élèves de dresser une « liste de caractéristiques 
révisée ».

•

•

•

La liste révisée devrait contenir les éléments 
suivants :
no 1–la personne possède une formation juridique 

et connaît les règles de droit

no 2–la personne est juste

no 3–les décisions sont fondées sur la loi et la 
preuve

no 4–il n’y a pas de favoritisme

no 5–les décisions ne sont pas arbitraires

no 6–les décisions sont rationnelles

no 7–la personne est honnête

no 8–la salle d’audience est ouverte à tous

no 9–la personne est intelligente
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Cours 3—Droit pénal et 
droit civil

Objectif—Les élèves comprendront les ca-
ractéristiques du droit pénal et du droit civil.

Documents—Annexe C

Plan
Fournissez les renseignements énoncés ci-dessous 
(types de droit) aux élèves pour qu’ils les inscrivent 
à l’annexe C.

Il y a deux types de droit fondamentaux :

A. �Droit public—Comprend les lois qui protègent 
la société dans son ensemble

1. Droit constitutionnel—Prévoit la répartition des 
pouvoirs entre les ordres de gouvernement fédé-
ral et provincial

2. Droit administratif—Traite des normes du tra-
vail, du droit à l’assistance sociale et des rap-
ports entre les gouvernements et les citoyens

3. Droit pénal—S’applique aux actes qui sont pré-
judiciables à des personnes en particulier et qui 
constituent aussi une menace pour la société 
dans son ensemble—Prévu dans le Code crimi-
nel. Pour qu’il y ait infraction, deux éléments 
doivent être prouvés :

a) un acte coupable—il faut un acte concret, par 
ex., frapper ou voler une personne, ou tirer sur 
elle;

b) l’intention coupable—l’acte doit être inten-
tionnel.

4. Fardeau de preuve et preuve hors de tout doute 
raisonnable

Le fardeau de la preuve incombe à la Couronne 
(l’État).
La Couronne doit établir que l’accusé est coupa-
ble.
L’accusé n’est pas tenu de prouver son innocen-
ce.

•

•

•

La Couronne doit prouver hors de tout doute rai-
sonnable que la personne est coupable.
Il faut davantage qu’une culpabilité « probable ».
Le juge doit être « sûr » que l’accusé est coupa-
ble.

Travail de l’élève
L’élève peut effectuer des recherches sur l’une des 
affaires suivantes : Donald Marshall Jr., David 
Milgaard; Guy Paul Morin.

Pourquoi ont-ils été déclarés innocents après avoir 
été reconnus coupables? Pourquoi y a-t-il mainte-
nant un « doute raisonnable »?

B. Droit privé
1. Définition—Il y a conflit entre des personnes ou 

entre des entreprises. Exemples : contrats; droit 
de la famille (divorce, garde d’enfants et partage 
des biens matrimoniaux); préjudice causé aux 
biens d’autrui; congédiement injustifié; vente 
d’un bien. La police et le gouvernement ne jouent 
habituellement aucun rôle dans ces affaires.

2. Délits civils—Le préjudice qu’une personne su-
bit par suite des actes d’une autre personne. Une 
personne en poursuit une autre. Exemples : ac-
cidents de la route, entrée « glacée » du proprié-
taire.

3. Contrats—Il y a conflit lorsque des promesses 
entre des personnes ou des compagnies sont bri-
sées.

4. Fardeau de la preuve et prépondérance de la 
preuve 

Le fardeau de la preuve incombe au demandeur 
(la personne qui présente la réclamation).
La norme est moins stricte que dans le Code cri-
minel. La cause peut parfois être réglée si la ré-
clamation est « probablement » fondée.

Travail de l’élève—
L’élève peut effectuer des recherches sur l’affaire 
O.J. Simpson.
Pourquoi a-t-il été acquitté au pénal mais reconnu 
coupable au civil?

•

•
•

•

•
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Cours 4—Sources du 
droit canadien
Objectif—Les élèves découvriront les origi-
nes des lois canadiennes.

Documents—Annexes D et E Internet

Plan
Dites aux élèves que le droit canadien a trois sour-
ces importantes :

1. �La Constitution et la Charte canadienne 
des droits et libertés

L’élève visitera le site Web suivant pour consul-
ter la Charte canadienne des droits et libertés : 
http ://lois.justice.gc.ca/fr/index.html.
L’élève remplira ensuite le tableau à l’annexe D.
L’exercice permettra à l’élève de constater l’ori-
gine de plusieurs de nos lois.

2. Législation
Les gouvernements fédéral, provinciaux et muni-
cipaux adoptent des lois ou règlements pour régir 
les questions qui relèvent de leur compétence.
L’élève doit visiter le site Web suivant : 
http ://www.legalcanada.ca.
L’élève doit trouver un exemple d’une loi ayant 
été créée par une disposition législative.
L’exemple devrait être celui d’une loi qui, selon 
l’élève, est importante, étrange ou inhabituelle.
L’élève doit effectuer une présentation de cinq 
minutes sur la loi qu’il a choisie et expliquer son 
choix.
Les élèves inscriront ces renseignements à l’an-
nexe E.

3. �La common law et les principes de 
l’équité

La common law
Le concept de la common law est dérivé de la 
tradition britannique.
Il s’agit d’un droit jurisprudentiel.
La common law est fondée sur la règle du précé-
dent.
Principes de l’« équité »

•

•
•

•

•

•

•

•

•

•
•

•
•

•

La common law mène parfois à un résultat iné-
quitable.
Les juges appliqueront alors les principes de 
l’équité pour s’assurer d’un jugement équitable. 
Exemples de principes d’équité : là où il y a un 
droit, un remède existe.
Les parties doivent agir honorablement lors d’une 
procédure judiciaire.
L’élève doit visiter le site Web suivant : 
http ://www.canlii.org/ns/cas/nsca/index.html.
L’élève devrait trouver un exemple d’une déci-
sion judiciaire fondée sur un précédent. 
En groupes de trois, les élèves indiqueront ce 
qu’ils ont trouvé et ajouteront les renseignements 
à l’annexe E.

4. Code civil du Québec
Seulement utilisé au Québec
Parfois utilisé conjointement avec la common 
law pour obtenir un jugement
Série de principes juridiques généraux
Code civil à l’européenne

•

•

•

•

•

•

•

•
•

•
•
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Cours 5—La Charte 
canadienne des 
droits et libertés
Objectif—Les élèves comprendront le rôle 
de la Charte dans les débats juridiques.

Documents—Ressources documentaires, 
notamment sur Internet

Plan—Remettez la documentation pertinen-
te fournie dans la section (B) du module 1.

Projet de l’élève
L’élève doit créer un album de découpures traitant 
des questions reliées à la Charte et de la façon dont 
la Charte protège les droits.

1. L’élève effectuera des recherches à l’aide de res-
sources documentaires, notamment Internet, les 
livres et les journaux.

2. L’élève doit trouver une série de décisions rela-
tives à la Charte (de huit à dix) rendues par la 
Cour suprême.

3. L’élève doit expliquer comment les droits des 
Canadiens ont été protégés dans chaque affaire.

4. L’élève doit trouver une affaire dont la Cour su-
prême est présentement saisie et dans laquelle 
aucune décision n’a encore été rendue.

En se fondant sur ce qu’il a appris au sujet du 
système judiciaire canadien, l’élève doit rendre 
sa propre décision dans l’affaire et la motiver.

L’élève présentera ensuite l’affaire aux autres élè-
ves de la classe et leur demandera de rendre leur 
décision.

Auraient-ils rendu la même décision? Pourquoi 
ou pourquoi pas?

•

•

•

Cours 6—Étude de 
cas : Des stupéfiants 
dans le sac à dos
Les ressources essentielles nos 11, 12, 13 et 14 per-
mettront aux élèves d’analyser pleinement l’étude 
de cas de la section (C) du module 1, intitulée 
« Des stupéfiants dans le sac à dos ». 

La vidéo en ligne (d’une durée approximative de 
trois minutes), l’exercice interactif subséquent et 
le questionnaire en ligne qui s’y rapporte (lesquels 
se trouvent tous à www.essayezdejuger.ca) offrent 
à l’enseignant une excellente activité d’apprentis-
sage axée sur l’élève.
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Cours 7—Activité déterminante
Objectif—Les élèves doivent regrouper tous les concepts du module 1.

Documents—Les ressources utilisées dans le présent module

Plan—Les élèves doivent créer un processus judiciaire en classe.

No 1 Constitution de la 
classe
Les élèves doivent créer une 
liste de règles ou de « lois » 
qui doivent être respectées 
en classe.

No 2 Tribunal en classe
Les élèves doivent créer un 
appareil judiciaire. Un juge 
doit être choisi par le biais 
d’un processus élaboré par 
les élèves à l’aide des carac-
téristiques énoncées au cours 
no 2.

No 3 Processus
Un processus fondé sur les 
idées du cours no 3 sera 
élaboré.

No 5 Révision
Les élèves réviseront le 
processus au fur et à mesure 
que les lacunes apparaissent.

No 4 Droits protégés
Les élèves élaboreront une 
série de procédures pour 
s’assurer que les droits des 
élèves sont protégés.
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Travail facultatif 
pour l’élève
À l’aide du site Web de la Cour suprême du Canada, 
www.scc-csc.gc.ca, l’élève peut réaliser le travail 
se trouvant à l’annexe E. L’élève doit identifier les 
neuf juges de la Cour suprême et ensuite choisir 
un juge afin d’en rédiger la biographie. En dernier 
lieu, l’élève doit énumérer et décrire trois caracté-
ristiques que doit posséder un juge de la Cour su-
prême.

Autres travaux 
facultatifs pour 
l’élève
Des activités et travaux complémentaires tels que 
ceux décrits dans la section (D) du guide du mo-
dule 1, réalisés à l’aide des liens Internet énumérés 
dans la section (E) du guide, peuvent être examinés 
dans le cadre d’études plus approfondies.

Évaluation
1. L’une  des annexes suivantes : A, B, C, D et E 

(voir Ressources, nos 6, 7, 8 et 9), ainsi que l’an-
nexe F facultative (Ressources, no 16) ci-dessus

2. Projet de l’élève; voir Ressources, no 10 ci-des-
sus

3. Questionnaire du programme interactif en ligne 
(voir Ressources, no 14 ci-dessus)

4. Création du processus judiciaire en classe; (voir 
Ressources, no 15 ci-dessus)

5. Exercices ou travaux associés au module 1, sec-
tions (D) et (E) (voir Ressources, nos 17 et 18 
ci-dessus)

P
l
a
n

s d
e c

o
u
r
s 



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

21

Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?

21

Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?

21

Annexe A

Suprématie du droit

Règles à la maison Règles à l’école Règles dans la société

Pourquoi avons-nous des règles et des lois?

1. Liberté individuelle

2. Limites

3. Suprématie du droit
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Annexe B
Le rôle des tribunaux

Juge : celui ou celle qui juge une personne accusée d’avoir enfreint la loi (définition)

Question : 
« Si vous étiez accusé(e) d’avoir enfreint la loi, quelles caractéristiques souhaiteriez-vous constater chez la 
personne qui décide de votre culpabilité ou innocence? »

Votre liste de caractéristiques :

Liste de caractéristiques révisée :
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Annexe C

Droit pénal et droit civil

A. Droit public

2. Droit constitutionnel

3. Droit administratif

4. Droit pénal

5. Fardeau de preuve et preuve hors de tout doute raisonnable

B. Droit privé

1. Définition

2. Délits civils

3. Contrats

4. Fardeau de la preuve et prépondérance de la preuve
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Annexe D
Sources du droit canadien

La Constitution et la Charte canadienne des droits et libertés

Énumérez les droits prévus par la Charte dans les colonnes suivantes

Droits politiques Garanties juridiques Droits sociaux

les rapports entre le gouvernement 
et la population

le droit pénal et le droit civil et les 
particuliers	

les rapports entre les groupes et 
entre les particuliers et les groupes

P
l
a
n

s d
e c

o
u
r
s 



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

25

Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?

25

Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 1 : Pourquoi avons-nous besoin de juges?

25

Annexe E
Sources du droit canadien

A. Législation

B. Common Law

C. Code civil du Québec P
l
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n
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1.

2. 

3.

4. 

5.

6. 

7.

8. 

9.

Je rédigerai la biographie (ci-jointe) du juge de la Cour suprême suivant:

J’estime qu’un juge de la Cour suprême doit posséder les caractéristiques suivantes:

A.

B. 

C. 

Annexe F

Travail facultatif pour l’élève :
Les juges de la cour suprême du canada

À l’aide du site Web de la Cour suprême du Canada, www.scc-csc.gc.ca, identifiez les neuf juges de la Cour 
suprême du Canada. Choisissez un juge afin de rédiger une biographie d’une ou de deux pages. En dernier 
lieu, énumérez et décrivez trois caractéristiques que doit posséder un juge de la Cour suprême.

Les juges de la Cour suprême du Canada :
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Les élèves :

 �comprendront les raisons pour lesquelles les 
lois sont nécessaires et les raisons pour les-
quelles il est important d’imposer des restric-
tions aux actes que les particuliers peuvent 
poser, ainsi que l’importance du principe de 
la suprématie du droit au sein de la société 
canadienne;

 �examineront les sources du droit canadien et 
le principe de la séparation des pouvoirs au 
sein de notre État fédéral;

 �examineront le rôle que les tribunaux cana-
diens assument à titre de tribunes impartiales 
chargées de régler les litiges, de même que le 
rôle que les juges remplissent lorsqu’il s’agit 
de faire respecter la suprématie du droit;

 �comprendront le rôle que les juges remplissent 
lorsqu’il s’agit de protéger les droits constitu-
tionnels des citoyens.

A. Résultats d’apprentissage
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1. Suprématie du droit

Les élèves ne sont pas sans savoir qu’il existe 
des règles. Chez eux, les parents fixent l’heu-
re à laquelle ils doivent rentrer au domicile le 

soir ou restreignent le nombre d’heures pendant les-
quelles ils peuvent regarder la télévision. À l’école, 
les enseignants et les directeurs d’école appliquent 
également des règles. Les élèves doivent fournir 
une explication lorsqu’ils ont manqué un cours et 
ils ne peuvent avoir un comportement inconvenant 
en classe ni se bagarrer avec les autres élèves sur 
les terrains de l’école. Les élèves qui enfreignent 
les règles doivent en subir les conséquences—ils 
peuvent être consignés à la maison pour être rentré 
trop tard ou devoir rester à l’école en dehors des 
heures de cours pour avoir perturbé la classe.

Les élèves doivent également obéir à d’autres rè-
gles à l’extérieur de leur domicile ou de l’école. 
Seules ces règles sont qualifiées de « lois », et elles 
s’appliquent à tous. Il est illégal de conduire une 
voiture sans permis. Il est illégal de commettre un 
vol à l’étalage ou de prendre des objets appartenant 
à d’autres sans leur permission. Il est illégal de fai-
re des graffitis sur les murs d’un immeuble. La loi 
interdit de donner des coups de poing ou des coups 
de pied à une personne. Certaines lois traitent de 
questions d’une importance relativement mineure, 
par exemple l’endroit où les conducteurs peuvent 
garer leur voiture, tandis que d’autres lois interdi-
sent les comportements dangereux, par exemple 
les courses de voitures dans les rues ou la conduite 
en état d’ébriété. Il existe également des lois qui 
visent à prévenir la perpétration d’actes graves et 
lourds de conséquences tels que les vols avec vio-

lence, les agressions 
sexuelles et les meur-
tres. Si des parents 
divorcent, il y a des 
lois qui prévoient le 
partage des biens entre 
époux et qui veillent 
au bien-être de leurs 
enfants. Si un maga-
sin à rayons achète 
des biens endomma-
gés d’un fabricant, il 
existe des lois pour 
protéger le propriétaire du magasin et lui éviter de 
perdre de l’argent. Les lois donnent du mordant à 
nos politiques sociales et fixent le cadre de l’aide 
financière à accorder aux personnes démunies, des 
prestations à verser aux travailleurs accidentés et 
du système de soins de santé universel.

Les lois reflètent notre croyance commune selon la-
quelle il convient, pour le bien commun, d’imposer 
certaines restrictions quant à ce que les gens peu-
vent faire. Un éminent juriste canadien, S. M. Wad-
dams, a décrit la loi comme étant [TRADUCTION] 
« l’arrête du couteau sur laquelle repose le délicat 
équilibre entre les droits des particuliers d’une part 
et ceux de la société d’autre part. » Les lois sont le 
reflet de nos valeurs morales les plus fondamenta-
les. Le commandement « Tu ne tueras point » est 
reflété dans nos lois, qui condamnent le crime de 
meurtre. Une société élabore des lois [TRADUCTION] 
« en vue de protéger ses normes et valeurs les plus 
fondamentales et essentielles » faisait remarquer 
David Paciocco, professeur de droit à l’Université 
d’Ottawa. [TRADUCTION] « Notre droit correspond 

« Notre droit correspond 
à la sagesse collective 
de nombreuses 
générations de 
personnes qui 
s’efforcent de trouver 
un moyen de protéger 
la dignité inhérente des 
êtres humains. » 

B. Ressources documentaires
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à la sagesse collective 
de nombreuses généra-
tions de personnes qui 
s’efforcent de trouver 
un moyen de protéger 
la dignité inhérente 
des êtres humains. » 

Les lois sont les règles 
de base qui régissent 
notre société. C’est ce 
que William Shakes-
peare faisait ressortir 
dans la Deuxième par-

tie de Henry VI, dans lequel un de ses personnages 
s’exclamait qu’il fallait « tuer tous les hommes de 
loi. » Ce personnage souhaitait semer la destruc-
tion et l’anarchie, et Shakespeare soulignait ainsi le 
rôle fondamental que remplissait la loi pour ce qui 
est de préserver une société civilisée. Le grand dra-
maturge nous avertissait que, en nous débarrassant 
des avocats et de leurs lois, nous risquions de voir 
l’ordre social s’écrouler. 

On dit que notre démocratie est assujettie à la supré-
matie du droit. Nul n’est au-dessus de la loi, ni les 
riches, ni les personnes de pouvoir ou d’influence. 
Le premier ministre doit obéir aux mêmes lois que 
nous tous. Il en va de même des agents de police, 
qui font respecter les lois, et des soldats, qui pren-
nent les armes pour nous défendre. Nous sommes 
tous liés par les mêmes lois, et nous jouissons tous 
des mêmes droits et privilèges. La suprématie du 
droit sous-entend que nos lois sont l’aboutissement 
d’un consensus, qu’elles sont élaborées et appli-
quées par les politiciens que nous avons élus pour 
protéger et promouvoir les intérêts de la société. 
Nos lois ne sont pas imposées par des tyrans ni ap-
pliquées selon les caprices de tels despotes. Cela 
signifie également que les citoyens sont libres—on 
pourrait même dire qu’on les y encourage—de de-
mander que des changements soient apportés aux 
lois qui leur semblent injustes; ils doivent toutefois 
agir en suivant le processus démocratique, ils ne 
peuvent violer les lois qui ne leur plaisent pas. En-
fin, la suprématie du droit permet de faire en sorte 

que les droits des particuliers et des minorités sont 
protégés contre le pouvoir de l’État et la volonté de 
la majorité.

2. Pouvoir juridictionnel des tribunaux

Les lois nous permettent de nous sentir en sécu-
rité lorsque nous nous livrons à nos activités 
quotidiennes, étant donné que nous savons 

que la grande majorité des gens s’y conformeront. 
Toutefois, l’existence des lois fait également en 
sorte que les citoyens ne se font pas justice eux-
mêmes ni ne cherchent à assouvir une vengeance 
lorsque eux-mêmes, des membres de leur famille 
ou des amis sont victimes d’un crime. Alors, qu’ar-
rive-t-il au juste lorsqu’une personne enfreint la 
loi? Qui sera appelé à juger une personne qui est 
accusée d’avoir conduit en état d’ébriété ou d’avoir 
commis un acte d’agression physique? Qui devra 
décider si l’une des parties qui ont conclu une opé-
ration commerciale a exploité l’autre? Qui devra 
interpréter les textes de lois et déterminer s’il a 
été prouvé qu’une personne a commis une faute? 
Et s’il est effectivement prouvé qu’une personne 
a enfreint la loi, qui décidera quelle punition lui 
sera infligée ou comment cette personne pourra se 
racheter?

Nos tribunaux offrent une tribune indépendante et 
impartiale pour traiter ces importantes questions. 
Un juge—soit une personne qui a reçu une forma-
tion juridique et qui a juré de veiller au respect du 
principe de la suprématie du droit—déterminera ce 
que la loi signifie, décidera si la loi a été violée 
et, s’il conclut que tel est le cas, déterminera les 
conséquences que devra supporter la personne qui 
a enfreint la loi. Ce processus d’interprétation et 
d’application de la loi par l’intermédiaire des tri-
bunaux est ce qui différencie la loi des règles qui 
s’appliquent, par exemple, aux membres d’un club, 
ou encore des coutumes locales. Comme le disait 
l’historien juridique britannique H. G. Hanbury : 
[TRADUCTION] « la façon la plus exacte de définir 
la loi serait de dire qu’elle correspond à la somme 
des règles régissant le comportement humain que 
les tribunaux feront respecter. » 

Les citoyens sont 
libres—on pourrait 
même dire qu’on les 
y encourage—de 
demander que des 
changements soient 
apportés aux lois qui 
leur semblent injustes; 
ils doivent toutefois agir 
en suivant le processus 
démocratique, ils ne 
peuvent violer les lois 
qui ne leur plaisent pas.
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Le principe de la su-
prématie du droit com-
mande que les lois soient 
appliquées d’une ma-
nière rationnelle. Les 
décisions ne doivent pas 
être prises arbitrairement 
ni être influencées par le 
favoritisme, la colère ou 
les soupçons. La justice 
est administrée de ma-
nière équitable et prévi-
sible, d’après la loi et les 
éléments de preuve produits. Comme le disait si 
bien S. M. Waddams : [TRADUCTION] « Nous ne 
serons pas nécessairement régis par les décisions 
que nous aimerions, mais plutôt par des décisions 
qui seront prises par des personnes impartiales qui 
appliqueront des principes généraux bien établis, 
logiques et rationnellement défendables. » La Jus-
tice est représentée par une femme masquée d’un 
bandeau qui tient une balance, pour nous rappeler 
que la justice sera rendue uniquement si la preuve 
est appréciée indépendamment de tout préjugé et 
de toute influence extérieure. Dans notre système 
de justice, les juges—et, dans certains cas, les jurys, 
qui sont composés de citoyens ordinaires—font de 
la justice une réalité en s’assurant que les affaires 
sont tranchées de façon équitable et impartiale. 
Le public peut suivre le déroulement d’un procès, 
sauf dans de rares cas, ce qui permet aux citoyens 
de décider par eux-mêmes si justice a été rendue. 
Les juges doivent en outre répondre de leurs ac-
tes; ainsi, leurs décisions peuvent être portées en 
appel devant un tribunal d’instance supérieure, le-
quel peut annuler ces décisions si elles ne sont pas 
fondées sur des données probantes ou bien fondées 
en droit.

La Cour suprême du Canada a affirmé que le juge 
constituait le pilier de notre système de justice tout 
entier. Le juge remplit plusieurs rôles. Comme le 
déclarait le philosophe grec Socrate : « Un juge 
doit posséder quatre qualités : écouter avec cour-
toisie, répondre avec sagesse, étudier avec retenue 
et décider avec impartialité. » Le juge supervise 

la procédure en maintenant l’ordre dans la salle 
d’audience et en veillant au bon déroulement de 
l’audience. Le juge joue parfois le rôle d’un arbitre, 
en réglant des différends qui ont trait à une ques-
tion de droit ou de procédure. Le juge détermine si 
la preuve présentée est pertinente et, s’il décide que 
ce n’est pas le cas, il empêchera qu’on se serve de 
cette preuve. Sauf si la cause est entendue par un 
jury, ce qui n’arrive pas très souvent, le juge doit 
évaluer les faits qui lui ont été présentés, décider 
qui est responsable, puis déterminer quelle peine 
ou quelle autre mesure s’impose.

3. �Règlement des affaires pénales et 
civiles : normes de preuve

Droit public et droit privé

 On peut distinguer deux branches principales 
du droit, le droit public et le droit privé. Ainsi 
que cette expression le laisse entendre, le droit 

public régit les questions et les conflits qui touchent 
la société dans son ensemble. Le droit constitution-
nel, qui prévoit notamment la répartition des pou-
voirs entre les ordres de gouvernement, est un des 
domaines du droit public. Un autre exemple est le 
droit administratif, qui définit les rapports entre les 
gouvernements et les citoyens, traitant entre autres 
des normes du travail et du droit à l’assistance so-
ciale. Le droit criminel s’applique aux actes qui 
sont préjudiciables à des personnes en particulier 
mais qui constituent aussi des atteintes à la paix 
et à la sécurité de la société en général. Lorsqu’un 
voleur blesse un commis et s’empare de l’argent 
de la caisse enregistreuse du propriétaire du maga-
sin, il y va également de l’intérêt de la société de 
s’assurer que le voleur soit arrêté et puni. Le droit 
privé, appelé droit civil, régit les rapports entre les 
particuliers ou entre les entreprises commerciales. 
On applique le droit civil pour régler les différends 
privés concernant, par exemple, les modalités des 
contrats, les questions touchant le droit de la fa-
mille (telles que le divorce, la garde des enfants 
et le partage des biens matrimoniaux), la propriété 
des biens, ou encore le préjudice qu’un particulier 
cause à une autre personne ou le dommage qu’il 
cause aux biens de celle-ci.

La Justice est 
représentée par une 
femme masquée d’un 
bandeau qui tient 
une balance, pour 
nous rappeler que la 
justice sera rendue 
uniquement si la 
preuve est appréciée 
indépendamment de 
tout préjugé et de toute 
influence extérieure.
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a) Affaires pénales
La personne qui, délibérément ou sans se soucier 
des conséquences, accomplit un acte qui cause des 
blessures à une autre personne, qui endommage des 
biens ou qui les dérobe à son propriétaire, ou en-
core qui enfreint les normes morales adoptées par 
la société, commet une infraction. Voici quelques 
exemples : l’adolescent qui vole une voiture pour 
faire une ballade; le voleur qui entre par effraction 
dans une maison pour s’emparer d’objets de va-
leur; la pornographie infantile sur l’Internet; deux 
hommes qui en viennent aux coups à la sortie d’un 
bar, l’un infligeant des blessures à l’autre; la per-
sonne qui se trouve au mauvais endroit au mauvais 
moment et qui est blessée ou même tuée au cours 
d’un vol à main armée. La personne qui omet de 
s’acquitter de son devoir de protéger les autres du 
danger peut également commettre une infraction—
par exemple, si des locataires sont morts au cours 
d’un incendie qui est survenu dans une maison à 
logements et qu’on se rende compte que le locateur 
avait omis de s’assurer que l’immeuble respectait 
les normes de sécurité-incendie, ce dernier pour-
rait être inculpé de négligence criminelle causant 
la mort. Notre droit criminel, qui est énoncé dans 
une loi qu’on appelle le Code criminel, est conçu 
pour protéger les citoyens contre de tels actes et 
pour punir les auteurs de telles infractions.

Pour qu’un acte puisse être considéré comme étant 
une infraction, deux éléments doivent être prou-
vés. D’abord, il faut qu’il y ait un acte coupable, 
ce qu’on appelle en latin l’actus reus. Par exem-
ple, le paragraphe 265(1) du Code criminel indique 
qu’une personne commet des « voies de fait » lors-
qu’elle emploie intentionnellement la force contre 
une autre personne. Cette définition vise également 
la menace ou la tentative d’employer la force con-
tre une autre personne. Donc, la personne qui don-
ne une gifle, un coup de poing ou un coup de pied à 
une autre personne commet un acte coupable. Mais 
cela ne suffit pas pour que la personne soit recon-
nue coupable de voies de fait. Pour que la gifle, le 
coup de poing ou le coup de pied corresponde à 
la définition de « voies de fait », il faut qu’il ait 
été donné d’une manière intentionnelle. C’est là 

le deuxième élément d’une infraction, ce qu’on 
appelle la mens rea ou encore l’intention coupa-
ble. L’intention coupable est un élément essentiel 
du concept d’infraction criminelle. La société n’a 
aucun intérêt à punir une personne qui a acciden-
tellement donné un coup de poing. Ainsi, la per-
sonne qui est dans un autobus bondé et qui donne 
un coup de pied par mégarde à un autre passager en 
tentant de sortir de l’autobus ne saurait être recon-
nue coupable de voies de fait, étant donné qu’elle 
n’avait pas l’intention de frapper l’autre.

Fardeau de preuve et 
preuve hors de tout 
doute raisonnable
Comme nous l’avons 
déjà indiqué, la person-
ne qui a commis une 
infraction est considé-
rée avoir commis une 
infraction contre nous 
tous. Les citoyens ont 
le droit d’intenter une 
poursuite privée au cri-
minel, mais cela arrive 
rarement. Dans pres-
que tous les cas, c’est 
l’État—qu’on appelle 
la Couronne—qui est 
chargé d’intenter les 
procédures judiciaires contre les personnes accu-
sées d’avoir commis une infraction.

La lutte entre l’État et le particulier qui est accusé 
d’une infraction est immanquablement une lutte 
inégale. Personne ne peut avoir autant de ressour-
ces que l’État, pas même les gens les plus riches 
ou les plus puissants. Deux caractéristiques du 
droit criminel permettent de faire en sorte que les 
chances soient égales. Premièrement, il incombe 
à la Couronne—l’accusateur—de présenter les 
éléments de preuve nécessaires pour établir que la 
personne accusée d’une infraction est bel et bien 
coupable. C’est ce qu’on appelle le fardeau de la 
preuve. Il serait injuste de demander aux défen-
deurs de prouver leur innocence. 

Premièrement, il incombe à 
la Couronne–l’accusateur–
de présenter les éléments 
de preuve nécessaires pour 
établir que la personne 
accusée d’une infraction est 
bel et bien coupable. C’est 
ce qu’on appelle le fardeau 
de la preuve. Il serait 
injuste de demander aux 
défendeurs de prouver leur 
innocence. 
Deuxièmement, la Couronne 
doit prouver hors de tout 
doute raisonnable que la 
personne est coupable.
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Deuxièmement, la Couronne doit prouver hors de 
tout doute raisonnable que la personne est coupa-
ble. C’est ce qu’on appelle la norme de preuve, et 
cela signifie que les juges ou les jurés ne peuvent 
reconnaître une personne coupable s’ils croient 
qu’elle l’est « probablement ». La Cour suprême 
du Canada a déclaré en 1997, dans l’affaire R. c. 
Lifchus, qu’on ne pouvait exiger de la Couronne 
qu’elle prouve la culpabilité d’une personne avec 
une certitude absolue—si un juge ou un jury est 
« sûr » que l’accusé a commis l’infraction qui lui 
est reprochée, il devrait déclarer ce dernier coupa-
ble. Le fardeau de la preuve qui incombe à la Cou-
ronne est néanmoins lourd. Il arrive que la Cou-
ronne ne réussisse pas à produire suffisamment de 
preuves pour établir hors de tout doute raisonnable 
la culpabilité de l’accusé; ainsi, il est inévitable 
qu’un certain nombre de personnes qui sont en 
fait coupables restent impunies. D’autre part, il est 
moins probable que des innocents soient reconnus 
coupables et envoyés en prison. William Blacks-
tone, un juge britannique du 18e siècle, a proba-
blement employé la meilleure formule pour illus-
trer cela lorsqu’il a déclaré ceci : [TRADUCTION] 
« Il vaut mieux laisser s’échapper dix personnes 
coupables que de voir souffrir un seul innocent. » 
Donald Marshall Jr., David Milgaard, Guy Paul 
Morin et d’autres personnes ont à tort été recon-
nus coupables de meurtre et n’ont finalement été 
disculpés qu’après avoir passé plusieurs années 
en prison. Cela démontre bien pourquoi il est si 
important que le système de justice protège les ci-
toyens contre un tel sort. Si des personnes ont été 
reconnues coupables d’un crime qu’elles n’avaient 
pas commis, c’est bien souvent parce que le juge 
ou le jury a été induit en erreur ou qu’il s’est fié au 
témoignage de témoins qui avaient menti. Les pro-
grès de la science, notamment les tests d’ADN, ont 
permis d’établir l’innocence de nombreux accusés 
tout en fournissant aux tribunaux des éléments de 
preuve convaincants.

b) Affaires civiles
On applique le droit civil pour régler les différends 
privés. Par exemple, il peut s’agir d’une mésentente 
sur la vente d’un bien, d’une plainte de contrefaçon 

de brevet ou d’une plainte de congédiement injus-
tifié. Le droit civil régit également les divorces et 
les autres questions touchant le droit de la famille. 
Si de tels différends ne peuvent être réglés par voie 
de négociation ou de médiation, la partie qui dé-
pose la réclamation (appelée le demandeur) peut 
intenter une action au civil (une poursuite civile) 
et demander ainsi au tribunal de rendre une déci-
sion. La police ne joue aucun rôle dans les affaires 
civiles, tandis que le gouvernement interviendra 
uniquement s’il est partie à la poursuite. 

La plupart des actions au civil ont trait aux ques-
tions touchant le droit de la famille. Lorsque des 
couples se séparent, un certain nombre de questions 
doivent être réglées : comment les biens seront-ils 
divisés? La garde des enfants sera-t-elle confiée à 
un des parents, ou les deux parents auront-ils la 
garde partagée? Quels droits de visite seront accor-
dés au parent qui n’a pas la garde des enfants? Un 
des parents devra-t-il aider l’autre financièrement 
et verser une pension alimentaire pour les enfants 
et, le cas échéant, quel sera le montant de la pen-
sion? Si les époux ne sont pas capables de régler 
ces questions entre eux, on pourra demander à un 
juge d’examiner le droit et les éléments de preuve 
et de rendre une décision.

Une autre branche importante du droit civil a trait 
aux délits civils; c’est ce qu’on appelle la respon-
sabilité civile délictuelle, qui concerne le préjudice 
qu’une personne subit par suite des actes ou des 
omissions d’une autre personne. La plupart des dé-
lits civils correspondent à des actes de négligence 
qui causent des blessures corporelles, par exemple 
les accidents de la route, les fautes professionnel-
les commises par des médecins ou les chutes qui 
résultent de l’omission du propriétaire de dégager 
une entrée glacée. Les tribunaux décideront si la 
personne qui est poursuivie en justice a agi de ma-
nière raisonnable et, si tel n’est pas le cas, accor-
deront des dommages-intérêts au demandeur, c’est-
à-dire que le défendeur (la personne poursuivie) 
devra verser une somme d’argent au demandeur 
pour le dédommager. L’assurance couvre la plupart 
des réclamations fondées sur la négligence qui ont 
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été prouvées devant le tribunal, de sorte que, même 
si des actions en justice peuvent être intentées au 
nom des personnes en cause, ce sont souvent les 
compagnies d’assurance de ces personnes qui se 
livrent une bataille juridique.

Le droit des contrats s’applique aux promesses et 
aux obligations dont les parties à un contrat ont 
convenu de s’acquitter. Ainsi, si la compagnie A 
accepte d’acheter une certaine quantité de biens 
à la compagnie B et que celle-ci fasse défaut de 
fournir les biens, la compagnie A a le droit de la 
poursuivre devant les tribunaux pour inexécution 
de contrat. Si le demandeur a gain de cause devant 
le tribunal, le défendeur peut se voir ordonner de 
payer des dommages-intérêts ou de s’acquitter des 
obligations prévues au contrat. La plupart des con-
trats sont conclus par écrit, mais les tribunaux don-
neront effet à un contrat verbal valable.

Fardeau de la preuve et prépondérance de la preuve
Le fardeau de prouver une réclamation civile in-
combe au demandeur. Puisque la liberté des parti-
culiers n’est pas en jeu en matière civile, la norme 
de preuve est moins stricte que dans les causes 
criminelles. Le juge ou le jury doit être convaincu, 
selon la prépondérance des probabilités, que le 
demandeur a réellement subi un préjudice ou une 
perte et que la faute est attribuable au défendeur. 
Le tribunal doit être convaincu que la réclama-
tion est probablement fondée, c’est-à-dire que le 
demandeur est plus crédible et convaincant que le 
contraire (c’est ce qu’on appelle la prépondérance 
de la preuve dans le jargon juridique). L’affaire O. 
J. Simpson illustre bien le contraste entre la norme 
de preuve en matière criminelle et en matière ci-
vile. On se rappellera qu’un jury californien avait 
acquitté Simpson du meurtre de deux personnes 
mais que ce dernier avait par la suite été tenu res-
ponsable du décès des deux victimes devant un tri-
bunal civil. 

4. Sources du droit canadien

a) �La Constitution et la Charte canadienne des droits 
et libertés

L a Loi constitutionnelle de 1982 est la loi fon-
damentale du Canada. Elle incorpore l’Acte  
      de l’Amérique du Nord britannique (AANB), 

soit la loi britannique qui a consacré l’union des 
quatre premières provinces canadiennes en 1867 et 
qui a créé le cadre juridique applicable à notre na-
tion. L’AANB a défini les responsabilités des deux 
principaux ordres de gouvernement. Ainsi, le gou-
vernement fédéral adopte les lois sur les questions 
de portée et d’importance nationales, telles que la 
défense, la politique étrangère, le transport, l’acti-
vité bancaire et le droit criminel. Les provinces et 
les territoires adoptent les lois concernant les ma-
tières de nature locale ou privée—’éducation pu-
blique, la propriété, les hôpitaux et l’exploitation 
des ressources naturelles. Les cités, villes et autres 
administrations municipales se voient à leur tour 
attribuer des pouvoirs aux termes des lois adoptées 
par les gouvernements provinciaux et territoriaux.

Dans le domaine de la justice, le partage des pou-
voirs peut créer de la confusion. Le gouvernement 
fédéral, par l’intermédiaire du Parlement, a adopté 
le Code criminel de même que des lois en vue de 
régir le divorce et de contrôler les drogues illicites, 
faisant ainsi en sorte que la loi portant sur ces im-
portantes questions s’applique uniformément aux 
quatre coins du pays. Les gouvernements provin-
ciaux et territoriaux fournissent les installations 
des tribunaux ainsi que le personnel et sont respon-
sables des questions relatives au droit civil telles 
que les différends touchant le droit de propriété et 
la responsabilité en cas d’accident.

Les tribunaux sont souvent appelés à régler des 
différends lorsqu’un ordre de gouvernement est 
accusé d’avoir empiété sur les compétences de 
l’autre. Si le tribunal conclut que le gouvernement 
a le pouvoir constitutionnel d’édicter une loi, on 
dira que la loi est intra vires, c’est-à-dire dans les 
limites des pouvoirs que la Constitution accorde 
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à cet ordre de gouvernement. Mais si le tribunal 
juge que la loi est ultra vires, c’est-à-dire au-delà 
des compétences du gouvernement, il déclarera la 
loi inconstitutionnelle. Un gouvernement provin-
cial pourrait par exemple tenter de lutter contre 
la prostitution en adoptant une loi qui autorise la 
police à saisir les véhicules des personnes qui se 
font prendre à solliciter les services de prostituées. 
Le tribunal pourrait juger que la loi est illégale au 
motif qu’elle empiète sur le pouvoir du fédéral de 
légiférer en matière de droit criminel, puisque le 
Code criminel prévoit déjà une infraction dans le 
cas des personnes qui communiquent avec une per-
sonne pour l’inciter à se livrer à la prostitution.

La Loi constitutionnelle de 1982 comprend la 
Charte canadienne des droits et libertés, qui est 
une déclaration par laquelle les droits juridiques, 
sociaux et politiques des citoyens sont reconnus. 
La Charte protège les citoyens contre les lois injus-
tes, les interventions policières arbitraires et les po-
litiques gouvernementales discriminatoires. Il est 
important de ne pas oublier que ces droits visent 
chaque citoyen et qu’il ne s’agit pas de droits spé-
ciaux créés dans le but de protéger les criminels. 

La Charte accorde les droits qui suivent aux per-
sonnes qui sont mises en état d’arrestation et accu-
sées d’infractions :

La Charte offre des garanties juridiques générales 
à tous les Canadiens. L’article 7 indique ainsi que 
« chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité 
de sa personne » et qu’il « ne peut être porté attein-
te à ce droit qu’en conformité avec les principes de 
justice fondamentale. »

La Charte impose des restrictions aux pouvoirs 
de la police, en protégeant les citoyens contre la 
détention ou l’emprisonnement arbitraires [art. 9] 
ainsi que contre les fouilles, les perquisitions ou 
les saisies abusives [art. 8]. Les agents de police 
ont le droit de fouiller une personne qui est en état 
d’arrestation mais, dans la plupart des cas, ils ne 
peuvent saisir des preuves qu’après avoir obtenu 
le consentement de la personne ou une autorisation 

du tribunal (ce qu’on appelle un mandat de perqui-
sition).

La personne mise en état d’arrestation a le droit 
d’être informée des motifs de son arrestation [al. 
10a)], d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un 
avocat [al. 10b)] et de comparaître devant le tribu-
nal en vue d’obtenir sa libération [al. 10c)]. Pour 
pouvoir arrêter une personne, un agent de police 
doit avoir des « motifs raisonnables et probables » 
de croire que la personne a commis une infraction 
ou qu’elle tente d’enfreindre la loi. On n’exige pas 
seulement que les policiers aient des soupçons, 
mais on s’attend à ce qu’ils aient la preuve absolue 
de la culpabilité d’une personne avant de procéder 
à l’arrestation de cette dernière. 

Les suspects ont droit au silence; ils ne sont donc 
jamais tenus d’expliquer ou de justifier leurs actes. 
À partir du moment où il est arrêté, tout citoyen a 
le droit de garder le silence. S’il doit indiquer son 
nom et son adresse, le suspect n’est cependant pas 
obligé de répondre aux questions des policiers ni 
de faire une déclaration. La Cour suprême du Ca-
nada, le plus haut tribunal du pays, a déclaré que ce 
droit, reconnu depuis longtemps, était garanti par 
l’art. 7 de la Charte. 

Dans la plupart des provinces et territoires du Cana-
da, la décision d’inculper quelqu’un d’une infrac-
tion est prise par les policiers, habituellement après 
avoir consulté un avocat de la Couronne au sujet de 
l’inculpation qui convient et de la preuve qui sera 
nécessaire pour étayer l’accusation. Les person-
nes qui sont accusées d’une infraction ont le droit 
d’être jugées dans un délai raisonnable [al. 11b)], 
ne peuvent être contraintes de témoigner [al. 11c)] 
et sont présumées innocentes tant qu’elles n’ont 
pas été déclarées coupables, par un tribunal indé-
pendant et impartial, à l’issue d’un procès public 
et équitable [al. 11d)]. Les accusés qui souhaitent 
recouvrer la liberté en attendant la tenue du procès 
ont le droit de s’attendre à ce que le cautionnement 
qu’ils devront fournir pour être mis en liberté soit 
raisonnable [al. 11e)], et ils peuvent demander la 
tenue d’un procès avec jury si l’infraction dont ils 
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sont accusés est une infraction grave [al. 11f)]. Les 
témoins qui s’incriminent au cours de leur témoi-
gnage sont assurés que ce qu’ils disent ne pourra 
pas être utilisé contre eux dans d’autres procédures 
[art. 13]. Par ailleurs, nul ne peut être jugé de nou-
veau pour une infraction dont il a été acquitté [al. 
11h)], et les personnes reconnues coupables d’une 
infraction ont droit à la protection contre toutes 
peines cruelles ou inusitées [art. 12]. 

La Charte garantit également d’autres droits : 
Le droit de pratiquer une religion et le droit de 
se réunir et de devenir membre d’une association 
constituent des libertés fondamentales qui sont ac-
cordées à tous les Canadiens. Chaque Canadien a 
également droit à la « liberté de pensée, de croyan-
ce, d’opinion et d’expression, y compris la liberté 
de la presse et des autres moyens de communica-
tion » [art. 2]. 

Les droits démocratiques, y compris le droit de vo-
ter aux élections fédérales et provinciales et de se 
présenter comme candidat [art. 3]. La Charte exige 
que les gouvernements déclenchent une élection 
au moins tous les cinq ans. Un gouvernement peut 
chercher à prolonger son mandat en cas d’urgence 
nationale telle que la guerre, mais il doit alors ob-
tenir l’appui des deux tiers des députés de la Cham-
bre des communes ou de l’assemblée législative 
[art. 4].

La liberté de circulation et d’établissement permet 
aux Canadiens de demeurer au Canada, d’y entrer 
ou d’en sortir comme bon leur semble. Les citoyens 
canadiens et les résidents permanents ont le droit 
de chercher à obtenir un emploi partout au Canada, 
et les provinces ne peuvent empêcher les nouveaux 
arrivants qui ont les compétences requises d’exer-
cer leur métier ou profession [art. 6].

Les droits à l’égalité [art. 15] protègent les Cana-
diens contre les lois qui établissent une discrimina-
tion fondée sur la race, la religion, l’origine ethni-
que, le sexe, l’âge ou les déficiences physiques ou 
mentales. Les gouvernements demeurent libres de 
mettre sur pied des programmes destinés à aider 

les minorités visibles, les personnes handicapées 
ainsi que les autres groupes défavorisés.

Les droits linguistiques [art. 16 à 23] comprennent 
la reconnaissance du français et de l’anglais en tant 
que langues officielles. Les deux langues peuvent 
être utilisées au Parlement ainsi que devant les tri-
bunaux fédéraux, tandis que les lois fédérales sont 
disponibles en français et en anglais et que les ser-
vices fédéraux sont offerts dans les deux langues. 
Si le nombre d’enfants le justifie, les Canadiens 
d’expression française qui vivent à l’extérieur du 
Québec ont le droit de faire instruire leurs enfants 
dans des écoles françaises, tandis que les résidents 
du Québec dont la première langue est l’anglais 
ont le droit de faire instruire leurs enfants dans des 
écoles anglaises. 

Les droits des peuples autochtones, notamment les 
droits issus des traités conclus avant l’entrée en vi-
gueur de la Charte, sont reconnus et protégés par la 
Constitution [art. 25].

Étant donné que la Charte protège les particuliers 
et les groupes minoritaires contre les lois et les 
actes gouvernementaux qui violent leurs droits 
constitutionnels, elle ne s’applique pas aux actes 
civils avec lesquels l’État n’a rien à voir. La Cour 
suprême du Canada a cependant jugé que le droit 
civil devait refléter les valeurs d’équité et de jus-
tice qui sont consacrées dans la Charte. 

b) La législation
Chaque ordre de gouvernement crée et applique 
des lois, lesquelles régissent les questions relevant 
de sa compétence. Les nouvelles lois et les modifi-
cations apportées aux lois existantes sont déposées 
au Parlement ou à l’assemblée législative sous la 
forme de projets de loi; ceux-ci ont valeur de loi 
une fois qu’ils ont été adoptés par une majorité des 
représentants élus, puis ils reçoivent la sanction 
royale, et ils sont enfin proclamés par le gouverne-
ment, entrant ainsi en vigueur.

Les règlements correspondent à des lois qui sont 
créées en vertu des pouvoirs qui sont conférés par 

•
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une loi. Les lois énoncent les principes généraux 
et précisent comment elles devraient être appli-
quées, tandis que les règlements règlent les détails. 
Le cabinet (ou conseil des ministres) a le pouvoir 
de rédiger des règlements et de les modifier sans 
qu’il lui soit nécessaire d’obtenir l’approbation du 
Parlement ou de l’assemblée législative, proces-
sus qui exige beaucoup de temps. Une législature 
provinciale pourrait par exemple adopter une loi 
prévoyant les conditions d’obtention d’un permis 
de conduire—avoir au moins 16 ans et, dans le cas 
des jeunes conducteurs, respecter un couvre-feu. 
Le droit payable pour présenter une demande de 
permis serait par contre probablement prévu par rè-
glement, puisqu’il est susceptible d’augmenter de 
temps à autre compte tenu de l’inflation. Le cabinet 
peut également prendre des décrets pour mettre en 
œuvre les décisions courantes que les lois l’autori-
sent à prendre, par exemple nommer des fonction-
naires et accorder des prêts ou des bourses.

Les administrations municipales ont également le 
pouvoir d’adopter des actes législatifs. Elles adop-
tent ce qu’on appelle des règlements municipaux 
ou des ordonnances, qui traitent des questions lo-
cales telles que l’utilisation du sol, les permis de 
construction, les aires de stationnement et l’enlè-
vement des ordures. 

c) La common law et les principes de l’« équité »
Une importante partie du droit canadien est tribu-
taire de la common law, qui est dérivée de la tra-
dition britannique. La common law, qu’on appelle 
parfois droit jurisprudentiel, correspond à l’ensem-
ble des innombrables décisions rendues par les ju-
ges qui ont interprété les lois et appliqué les princi-
pes juridiques lorsqu’ils étaient appelés à trancher 
des différends. Les juges s’inspirent des décisions 
rendues dans le passé pour prendre des décisions 
équitables. Dans certains domaines du droit, les lé-
gislateurs ont édicté des lois en vue d’adopter for-
mellement les règles de la common law et de les 
compléter. La common law apporte un élément de 
certitude et de stabilité au droit. Suivant le principe 
connu sous le nom de stare decisis, expression la-
tine qui signifie « décisions antérieures », les ju-

ges doivent suivre les pré-
cédents que les tribunaux 
supérieurs ont établi dans 
l’exercice de leur compé-
tence. Ainsi, un avocat peut 
consulter des livres de droit 
et des données en ligne 
pour trouver les décisions 
qui ont déjà été rendues sur 
une question particulière et 
informer son client sur les 
probabilités qu’il gagne ou 
perde sa cause en cour.

Étant donné que la common law met l’accent sur 
l’adhésion à la règle du précédent, on pourrait 
croire que les juges seraient susceptibles de par-
fois rendre des décisions injustes. Toutefois, les 
juges appliquent une série de règles, connues sous 
le nom de « principes de l’équité », pour s’assurer 
que le système de justice ne laissera pas tomber 
tous ceux dont la cause est bien-fondée. Selon un 
principe d’équité, là où il y a un droit, un remède 
existe. Selon un autre principe, les parties à un liti-
ge qui se présentent devant le tribunal doivent avoir 
« les mains propres »—les tribunaux ne seront pas 
disposés à donner gain de cause à une personne 
qui n’a pas agi honorablement ou qui a tenté d’ex-
ploiter une autre personne. La notion de relation 
fiduciaire découle de l’équité; ainsi, la partie la 
plus puissante ne pourra abuser de la partie plus 
vulnérable.

d) Le Code civil du Québec
Le Québec possède un système de droit double ou 
mixte composé, d’une part, d’un régime de droit 
civil régissant les relations juridiques entre les par-
ticuliers et, d’autre part, de quelques éléments d’un 
système de common law découlant des textes légis-
latifs adoptés par le gouvernement du Québec. La 
législation fédérale s’applique également au Qué-
bec avec la même force exécutoire et de la même 
manière que partout ailleurs au Canada.

Afin de comprendre le système mixte qui s’applique 
au Québec, il faut remonter au voyage que Jacques 

La common law, 
qu’on appelle parfois 
droit jurisprudentiel, 
correspond à l’ensemble 
des innombrables 
décisions rendues 
par les juges qui ont 
interprété les lois et 
appliqué les principes 
juridiques lorsqu’ils 
étaient appelés à 
trancher des différends.
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Cartier a fait en 1534 
et à l’établissement 
subséquent, au nom du 
roi de la France, de la 
colonie de la Nouvelle-
France en Amérique 
du Nord.

Les premiers colons, 
qui étaient issus sur-
tout de régions mari-
times, ont implanté 
les lois et coutumes 
de leur Normandie ou 
Bretagne natale. Au 

fur et à mesure que les colonies se sont répandues 
dans les régions de l’Amérique du Nord bordant 
les principales routes fluviales, les problèmes de 
gouvernance ont davantage retenu l’attention de 
l’autorité centrale à Versailles et ont nécessité une 
plus grande intervention de sa part.

En 1663, le roi a décrété que la Coutume de Paris 
(la loi alors en vigueur à Paris et sur l’Île de Fran-
ce) s’appliquerait en Nouvelle-France. Consignée 
par écrit en 1580 et complétée par des principes 
tirés essentiellement du droit romain et du droit ca-
non, la Coutume de Paris est devenue la principale 
loi de la Nouvelle-France. Au fil des années, cette 
loi a été façonnée et modifiée par les décrets et or-
donnances royaux adoptés à l’occasion au sujet de 
questions comme la procédure ainsi que le droit 
commercial et maritime. Plus tard, elle a été adap-
tée pour répondre aux besoins changeants de la co-
lonie au moyen d’une série de décrets et règlements 
émanant du principal organe chargé d’administrer 
la Nouvelle-France, le « Conseil souverain », qui 
était dirigé par le triumvirat formé du gouverneur, 
de l’évêque et de l’intendant.

Au cours de la Guerre de sept ans, le conflit op-
posant les Britanniques et les Français a atteint 
l’Amérique du Nord et donné lieu aux opérations 
militaires de 1759 et 1760 au cours desquelles les 
forces britanniques ont été victorieuses. Selon le 
Traité de Paris de 1763, qui marquait la fin de la 

guerre, les colonies françaises situées en Amérique 
du Nord devaient être cédées à la couronne britan-
nique.

En raison de l’application de la théorie de la ré-
ception, qui faisait partie du droit public britanni-
que, les règles de droit de l’ancienne puissance co-
loniale (en l’occurrence la France) devaient rester 
inchangées jusqu’à ce qu’elles soient modifiées par 
l’autorité compétente. Par conséquent, le droit ci-
vil qui s’appliquait en Nouvelle-France (y compris 
l’ancienne province de Québec) est demeuré en vi-
gueur et a effectivement été confirmé à nouveau 
par l’Acte de Québec de 1775.

Pour leur part, les Britanniques ont imposé leur 
droit public, principalement leurs règles de droit 
en matières constitutionnelle et pénale ainsi que 
leurs règles de procédure et une kyrielle de textes 
législatifs. Quelques-uns de ces textes ont rempla-
cé le droit français préexistant, notamment dans les 
domaines du commerce, de la fiscalité ainsi que 
des douanes et de l’accise. Cependant, dans l’en-
semble, les règles de droit privé régissant les re-
lations entre les particuliers sont demeurées à peu 
près inchangées, même si les règles de procédure 
et la structure des tribunaux ont évidemment évo-
lué en fonction des lois de la nouvelle puissance 
coloniale.

Après 1775, différents facteurs d’ordre politique, 
démographique et militaire ont marqué l’évolution 
juridique de ce qui était désormais l’Amérique du 
Nord britannique. En 1791, l’adoption de l’Acte 
constitutionnel a entraîné le partage de l’ancienne 
province de Québec en deux parties : le Haut-Ca-
nada et le Bas Canada. Cette situation est demeu-
rée inchangée malgré certaines crises, surtout la 
Guerre de 1812 et la Rébellion de 1837 par suite 
de laquelle, l’Acte d’Union a été sanctionné, ce qui 
a eu pour effet de réunifier temporairement le Haut-
Canada et le Bas-Canada tout en préservant la di-
chotomie entre le droit civil de l’un et la common 
law de l’autre.

Le Québec possède un 
système de droit double 
ou mixte composé, 
d’une part, d’un régime 
de droit civil régissant 
les relations juridiques 
entre les particuliers 
et, d’autre part, de 
quelques éléments d’un 
système de common 
law découlant des textes 
législatifs adoptés par 
le gouvernement du 
Québec.
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Entre 1840 et 1867, soit au cours des dernières an-
nées qui ont précédé la naissance du Canada, une 
commission chargée de rédiger un code civil pour 
le Bas-Canada a été formée. Même si les codifi-
cateurs ont suivi la structure du Code Napoléon 
de 1804, le nouveau Code civil traduisait, selon le 
professeur William Tetley, de l’Université McGill, 
[TRADUCTION] « les valeurs familiales conservatri-
ces d’une société principalement rurale, qui était 
composée presque entièrement de francophones 
dans le Québec du XIXe siècle, ainsi que le libé-
ralisme économique des élites commerciales et 
industrielles naissantes ». Le Code de procédure 
civile a suivi en 1867.

Ces deux Codes et leurs éléments issus du droit 
français et anglais ont constitué la pierre d’assise 
du droit civil du Québec de 1867 jusqu’à récem-
ment.

Bien que le Code de procédure civile ait été révisé 
en profondeur au cours des années 1960, le Code 
civil n’a fait l’objet que de quelques modifications 
jusqu’aux années 1980, exception faite de l’élimi-
nation, en 1964, du principe de l’incapacité des 
femmes mariées, qui ne répondait plus aux besoins 
d’une société moderne.

En 1966, les travaux qui devaient donner lieu à une 
réforme majeure étaient déjà en cours. En 1980, de 
nouvelles dispositions concernant le mariage, le 
divorce, la filiation, l’adoption, l’autorité parentale 
et l’obligation alimentaire ont été promulguées et 
intégrées dans le Code civil actuel, qui est entré en 
vigueur le 1er janvier 1994. À son tour, le Code de 
procédure civile a été modifié à nouveau pour de-
venir un instrument efficace permettant d’exercer 
et de faire valoir les droits et obligations énoncés 
dans le Code civil et d’autres lois.

La répartition des compétences législatives entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux découle 
de la Constitution du Canada, principalement de 
l’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867. 
Le droit civil du Québec, qui est intégré dans le 
Code civil, relève de la compétence législative du 

Québec sous la rubrique 
« La propriété et les droits 
civils dans la province » du 
paragraphe 92(13) de l’Ac-
te de l’Amérique du Nord 
britannique. Les principes 
de la règle de droit et de 
l’indépendance de la ma-
gistrature s’appliquent au 
Québec comme ailleurs au 
Canada.

Bien entendu, le Code civil 
est beaucoup plus qu’une 
loi. Il englobe un régime juridique qui tire ses ori-
gines des sources décrites ci-dessus et qui a évolué 
pour répondre aux besoins changeants d’une so-
ciété québécoise moderne. Les principes d’inter-
prétation sont différents de ceux qui s’appliquent 
strictement à l’interprétation législative, en ce que 
les tribunaux examinent fréquemment les différen-
tes sources historiques du Code et considèrent ce-
lui-ci comme un ordre juridique global. Bien que le 
principe du stare decisis ne s’applique pas en droit 
civil, il n’en demeure pas moins que les décisions 
portant sur l’interprétation du Code, surtout celles 
qui émanent de la Cour d’appel du Québec et de la 
Cour suprême du Canada, lient les tribunaux infé-
rieurs.

Les lois et règlements fédéraux s’appliquent au 
Québec avec la même force exécutoire qu’ailleurs 
au Canada et sont assujettis aux mêmes règles et 
principes d’interprétation que ceux qui prévalent 
ailleurs. Dans ce contexte, le principe du stare de-
cisis s’applique autant au Québec qu’en Ontario ou 
en Colombie-Britannique. Un bon exemple de loi 
touchée par ce principe est le Code criminel, mais 
la même règle vaudrait également pour tout autre 
texte de loi fédéral.

En plus du Code civil, le droit du Québec com-
prend un vaste ensemble de textes législatifs et ré-
glementaires que l’assemblée nationale du Québec 
a sanctionnés au fil des années, dont une foule de 
règles et règlements d’organes administratifs, qui 

Bien que le principe 
du stare decisis ne 
s’applique pas en droit 
civil, il n’en demeure 
pas moins que les 
décisions portant sur 
l’interprétation du 
Code, surtout celles 
qui émanent de la Cour 
d’appel du Québec et 
de la Cour suprême 
du Canada, lient les 
tribunaux inférieurs.
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sont appliqués et inter-
prétés sensiblement de 
la même façon que les 
textes législatifs éma-
nant des assemblées 
législatives et orga-
nes administratifs des 
autres provinces.

Le Québec possède 
donc un double régime 
juridique et c’est cet 
aspect important qui 
distingue le droit qué-
bécois de celui du reste 

du Canada, puisque le droit civil demeure l’une des 
pierres angulaires de la société québécoise.

5. La protection des Canadiens

Comme nous l’avons déjà souligné, le prin-
cipe de suprématie du droit fait en sorte que 
toute personne qui est inculpée d’une in-

fraction ou qui intente une action civile est traitée 
équitablement. Les personnes accusées d’infrac-
tions sont traitées comme si elles étaient innocen-
tes, elles ont le droit de se défendre et d’obtenir 
l’aide d’un avocat et elles peuvent s’attendre à ce 
qu’un juge ou un jury impartial décide s’il y a suffi-
samment d’éléments de preuve solides et convain-
cants pour prouver, hors de toute doute raisonnable, 
qu’une infraction a été commise et que c’est bel et 
bien le défendeur qui l’a commise.

Les juges veillent à ce que les droits juridiques 
des citoyens soient respectés et à ce que ceux-ci 
puissent les exercer. Il leur revient de s’assurer que 
les agents de police et les avocats agissant pour le 
compte de la Couronne n’abusent pas de leur pou-
voir. Le rôle des juges à cet égard est devenu en-
core plus important depuis l’entrée en vigueur de 
la Charte canadienne des droits et libertés en 1982. 
Le paragraphe 52(1) de la Loi constitutionnelle de 
1982 précise que la Constitution, qui comprend la 
Charte, est « la loi suprême du Canada; elle rend 
inopérantes les dispositions incompatibles de toute 

autre règle de droit. » Cela signifie que le gouver-
nement fédéral et les gouvernements provinciaux 
ne peuvent adopter une loi qui a pour effet de nier 
ou de restreindre les droits conférés par la Charte, 
sauf s’ils peuvent prouver que de telles restrictions 
sont raisonnables et qu’elles sont justifiées dans le 
cadre d’une société démocratique.

Bien que la plupart des litiges ne se rapportent pas 
à des questions liées à la Charte, toute personne 
qui soutient que ses droits ont été violés peut de-
mander aux tribunaux de lui accorder des mesures 
de redressement. S’il conclut qu’un droit a effec-
tivement été violé, le tribunal peut prendre toute 
mesure qui lui semble « appropriée et juste ». Les 
juges peuvent annuler la loi qui n’est pas valable 
ou une partie de cette loi, ou encore accorder un 
délai au gouvernement pour modifier la loi pour 
qu’elle soit conforme à la Charte. De fait, les tribu-
naux ont rendu des décisions portant sur la Charte 
qui ont eu pour effet d’étendre les droits des homo-
sexuels et des lesbiennes, des peuples autochtones 
et des autres minorités. 

Dans les affaires pénales, les juges peuvent mettre 
fin à une poursuite injuste qui constitue un abus 
du processus judiciaire ou empêcher la Couronne 
de produire des éléments de preuve qui ont été ob-
tenus par des méthodes qui violent les droits ga-
rantis par la Charte. Si les enquêteurs de police 
ont ignoré la demande d’un suspect qui souhaitait 
parler à son avocat, un juge pourrait conclure que 
permettre que les aveux du suspect soient utilisés 
en cour aurait pour effet de déconsidérer l’admi-
nistration de la justice. Par exemple, dans une déci-
sion qu’elle a rendue en 2003, la Cour suprême du 
Canada a conclu que des agents de police avaient 
violé la Charte lorsqu’ils avaient saisi de la mari-
juana dans un casier loué dans une gare routière 
sans avoir au préalable obtenu un mandat de per-
quisition. Concluant que les policiers avaient violé 
un droit garanti par la Charte, soit le droit de l’ac-
cusé à la protection contre les fouilles, les saisies et 
les perquisitions déraisonnables, la Cour suprême 
a décidé que la marijuana saisie ne pouvait être 
produite en preuve, de sorte que l’homme qui avait 

S’il conclut qu’un droit a 
effectivement été violé, 
le tribunal peut prendre 
toute mesure qui lui 
semble « appropriée 
et juste ». Les juges 
peuvent annuler la loi 
qui n’est pas valable ou 
une partie de cette loi, 
ou encore accorder un 
délai au gouvernement 
pour modifier la loi pour 
qu’elle soit conforme à 
la Charte.
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loué le casier a été acquitté de l’accusation de pos-
session de marijuana.

Comme nous l’avons déjà indiqué, le gouverne-
ment fédéral et les gouvernements provinciaux ont 
le pouvoir de restreindre les droits garantis par la 
Charte. Suivant l’article premier de la Charte, les 
tribunaux doivent être convaincus que ces droits 
sont restreints par une règle de droit et dans des 
limites qui sont raisonnables et dont la justification 
peut se démontrer dans le cadre d’une société li-
bre et démocratique. Cette disposition permet donc 
aux tribunaux de soupeser les intérêts de la société 
et les droits des particuliers. Les tribunaux ont sou-
vent jugé qu’une loi avait pour effet de restrein-
dre un droit garanti par la Charte, mais que cette 
restriction était raisonnable et justifiée. Cependant, 
selon la Charte, il n‘appartient pas aux juges de 
décider en dernier ressort de la validité d’une loi. 
L’article 33 de la Charte (la disposition autorisant 
la dérogation) donne au Parlement et aux provinces 
le pouvoir d’édicter des lois qui violent la Charte. 
Pour qu’elles puissent demeurer en vigueur, ces 
lois doivent être édictées de nouveau tous les cinq 
ans. Cet article 33 a rarement été invoqué, étant 
donné que peu de gouvernements semblent dispo-
sés à s’exposer à d’éventuelles retombées politi-
ques en outrepassant les droits constitutionnels qui 
ont été reconnus par les tribunaux.
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[L’étude de cas qui suit sera présentée à 
www.essayezdejuger.ca à titre d’exercice interac-
tif qu’il sera possible d’adapter pour en faire une 
activité en classe ou un travail écrit. L’enseignant 
trouvera dans le site web toute la documentation 
en format PDF ainsi que des feuilles de travail qui 
pourront être téléchargées et distribuées aux élèves. 
Ces feuilles de travail comporteront une liste des 
questions posées ci-dessous et les élèves devront 
y répondre en se fondant sur les renseignements 
qu’ils auront trouvés sur le site Web.]

Scénario
Un élève et son copain font la queue depuis deux 
heures au stade où doit avoir lieu un spectacle 
mettant en vedette plusieurs groupes rock. En at-
tendant, ils discutent de choses et d’autres et, à 
un moment donné, le copain accepte de surveiller 
le sac à dos de l’élève pendant qu’il se rend à 
aux toilettes. Un peu plus tard, alors qu’ils s’ap-
prochent de l’entrée, ils constatent que des poli-
ciers vérifient le contenu des sacs à dos en vue 
de trouver de l’alcool et de la drogue. Un des 
agents de police ouvre le sac à dos de l’élève et 
y trouve un petit sac de plastique contenant de la 
poudre blanche. Le policier demande à l’élève ce 
que contient le sac de plastique, et l’élève répond 
qu’il n’en a aucune idée, étant donné qu’il n’a ja-
mais vu ce sac auparavant. L’élève est alors arrêté 
et emmené au poste de police, où il est accusé de 
possession de stupéfiants.

Qu’arrivera-t-il ensuite? Quels sont les droits ju-
ridiques de l’élève, et de quelle manière ces droits 
le protègent-ils? Qui devrait décider si l’élève a 
enfreint la loi ou non?

Un témoin de cette scène conclurait probable-
ment qu’il est clair que les policiers ont pris un 
jeune drogué la main dans le sac! Mais serait-il 
possible que...

...quelqu’un ait mis le sac de plastique dans le sac 
à dos, espérant le récupérer plus tard si l’élève 
réussissait à entrer dans le stade?

...l’ami de l’élève ait voulu faire entrer des stupé-
fiants dans le stade mais que, ayant vu les poli-
ciers fouiller les sacs à dos, il ait caché le sac de 
plastique dans le sac à dos de l’élève pendant que 
celui-ci était à aux toilettes?

...l’élève ait par mégarde pris le sac à dos d’un autre 
élève à l’école avant de se précipiter au stade pour 
prendre la file? 

...après l’arrestation, les agents de police aient mis 
le sac de plastique sur le dessus d’une pile de 
contenants renfermant d’autres substances dou-
teuses qu’ils avaient saisies, sans inscrire sur le 
sac une quelconque mention permettant de le re-
connaître?

...le contenu du sac douteux soit analysé dans un 
laboratoire et qu’il s’avère qu’il s’agit d’une pou-
dre tout à fait inoffensive?

C. Étude de cas : De la drogue dans le sac à dos
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...les agents de police ou le procureur de la Couron-
ne inculpent également l’élève d’une infraction 
plus grave, soit le trafic de stupéfiants, soutenant 
que ce dernier avait l’intention de vendre la dro-
gue aux spectateurs? 

[Le but de cet exercice est de démontrer aux élèves 
qu’il pourrait y avoir plusieurs explications quant 
à la présence de la substance trouvée dans le sac à 
dos, et que la procédure appliquée par la police et 
la solidité de la preuve dont la Couronne dispose 
pourraient soulever des questions. Ces scénarios 
font ressortir la nécessité d’avoir un processus in-
dépendant et impartial afin d’évaluer la preuve et 
d’établir la culpabilité de l’élève.]

Quels sont les droits juridiques de l’élève?

Les policiers sont-ils obligés d’expliquer à l’élève 
pourquoi il est arrêté et inculpé d’une infraction? 
(Droit de la personne inculpée d’être informée des 
motifs de son arrestation et de l’infraction qu’on 
lui reproche—Alinéas 10a) et 11a) de la Charte)

L’élève est-il présumé coupable? (Présomption 
d’innocence—Al. 11d) de la Charte)

L’élève est-il obligé de s’expliquer? (Droit au si-
lence—art. 7 et al. 11c) de la Charte) 

L’élève a-t-il le droit de consulter un avocat? (Droit 
à l’assistance d’un avocat—Al. 10b) de la Charte)

Les policiers ont-ils le droit de garder l’élève en 
détention indéfiniment? (Droit de faire contrôler la 
légalité de la détention—Al. 10c) de la Charte)

L’élève peut-il être emprisonné en attendant la te-
nue de son procès? (Droit d’être mis en liberté sur 
paiement d’un cautionnement raisonnable—Al. 
11e) de la Charte)

Peut-on attendre indéfiniment avant de faire juger 
l’élève? (Droit d’être jugé dans un délai raisonna-
ble—Al. 11b) de la Charte)

L’élève a-t-il le droit de contester l’allégation? 
(Droit de présenter une défense pleine et entière—
Art. 7 de la Charte)

L’élève doit-il prouver son innocence? (Il incombe 
à la Couronne de prouver la culpabilité)

[Ces questions peuvent être utilisées pour illustrer 
ce qui pourrait arriver si ces garanties juridiques 
n’existaient pas. Par exemple, sans le droit au si-
lence, l’élève pourrait avouer que les stupéfiants 
lui appartenaient, uniquement pour mettre fin à un 
long interrogatoire des policiers. S’il n’avait pas le 
droit de consulter un avocat, l’élève pourrait four-
nir des renseignements aux policiers sans se rendre 
compte que ces renseignements pourraient être uti-
lisés contre lui devant le tribunal. Sans la présomp-
tion d’innocence et le droit d’être mis en liberté sur 
paiement d’un cautionnement raisonnable, l’élève 
risquerait de passer plusieurs mois en prison en 
attendant son procès, même s’il est innocent. S’il 
n’incombait pas à la Couronne de prouver la cul-
pabilité de l’élève, celui-ci serait obligé de mener 
sa propre enquête en vue de prouver que la drogue 
appartenait à quelqu’un d’autre.]

Qui devrait décider si l’élève est coupable d’une 
infraction? La Charte canadienne des droits et li-
bertés précise que tout particulier qui est accusé 
d’une infraction a le droit d’être présumé innocent 
tant qu’il n’est pas déclaré coupable par un tribunal 
indépendant et impartial à l’issue d’un « procès pu-
blic et équitable » [al. 11d)]. 

Le procès remplira-t-il ces critères si la décision 
d’acquitter l’élève ou de le déclarer coupable est 
rendue par :

...un agent de police?

...un avocat travaillant pour le compte du gouverne-
ment, lequel a adopté une politique de tolérance 
zéro à l’égard de la drogue?

...les parents de l’élève?
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...le parent d’un enfant qui est décédé après avoir 
pris une trop forte dose de drogue?

...le directeur de l’école fréquentée par l’élève, qui 
subit des pressions pour éliminer la présence de 
stupéfiants à l’école?

...un des meilleurs amis de l’élève?

...un garçon avec lequel l’élève n’a jamais pu s’en-
tendre?

...une personne inconnue qui tient une audience pri-
vée?

...le président d’un groupe de citoyens qui revendi-
que des peines plus sévères dans les cas de pos-
session de drogues illicites?

...un juge qui est un tiers objectif et qui n’a aucun 
intérêt dans l’issue du procès?

[L’enseignant peut se servir de ces scénarios pour 
illustrer ce qui arriverait si chacune de ces per-
sonnes décidait de la culpabilité ou de l’innocence 
de l’élève. L’enseignant pourrait ainsi poser une 
série de questions standard : Pourrait-on s’atten-
dre à ce que la personne en question traite l’élève 
équitablement? Cette personne pourrait-elle avoir 
un parti pris? Cette personne semblerait-elle juste 
et impartiale? Est-il possible que cette personne 
ait un objectif particulier ou un motif inavoué?]
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1) Activités de classe destinées à faire ré-
fléchir les élèves quant au rôle que les juges 
remplissent lorsqu’il s’agit de faire respecter 
nos lois et nos droits :

a) Demandez aux élèves de mentionner des carac-
téristiques du système de justice canadien, d’après 
ce qu’ils ont appris dans les cours antérieurs ou 
grâce à d’autres sources (notamment les médias). 
Qu’est-ce que le droit? Qu’est-ce que la justice? 
Quelles sont les libertés fondamentales et les ga-
ranties juridiques dont nous jouissons en tant que 
Canadiens? Quel rôle le juge remplit-il lorsqu’il 
s’agit de faire régner la justice?

b) Demandez aux élèves de relever un fait divers 
récent, soit dans le journal soit sur Internet, à pro-
pos d’une affaire judiciaire. Demandez à plusieurs 
élèves d’indiquer ce que ce fait divers leur apprend 
au sujet du système de justice, en leur posant les 
questions suivantes : Quelles lois sont en cause? 
Quelles garanties juridiques sont en cause? Qui in-
tente l’action en justice et qui est le défendeur? Si 
l’affaire est déférée à un tribunal, quel est le rôle du 
juge ou des juges saisis de l’affaire? Que doit-il ar-
river pour que le public soit convaincu que justice 
sera rendue? 

2) Discussion en classe : 

Photocopiez un article paru récemment dans un 
journal, où il est question d’une arrestation (ou em-
ployez l’exemple figurant ci-dessous) et distribuez-
le aux élèves. Après qu’ils l’auront lu, posez-leur 
les questions qui suivent. D’après les renseigne-
ments fournis dans l’article, lesquels d’entre vous 

croyez que le suspect est coupable? Qui croit que 
le suspect peut être innocent du crime qui lui est 
reproché?

Compilez les résultats, puis demandez aux élèves 
d’expliquer individuellement leur choix. Axez la 
discussion sur la présomption d’innocence et le 
fardeau de la preuve permettant d’établir la cul-
pabilité de l’accusé. Pourquoi est-il risqué de tirer 
des conclusions hâtives quant à la culpabilité d’une 
personne? Si les lecteurs de l’article du journal 
présument que la personne inculpée est coupable, 
croyez-vous que cette personne pourra avoir droit 
à un procès équitable? Qui devrait décider si l’in-
culpé est coupable ou non? À la fin de la discussion, 
demandez aux élèves de lire l’article de nouveau, 
cette fois en substituant leur propre nom à celui 
de la personne inculpée du crime. Estiment-ils que 
l’article donne l’impression qu’ils sont innocents? 
Posez d’autres questions aux élèves pour voir s’ils 
ont changé d’opinion. Demandez aux élèves qui 
ont changé d’avis d’expliquer la raison de ce chan-
gement. 

D. �Exercices supplémentaires à faire  
en classe ou comme travaux
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Exemple de fait divers :

Homme accusé d’avoir commis des voies 
de fait avec un bâton de baseball
TROIS-RIVIÈRES—Un homme de Trois-Rivières 
âgé de 28 ans devra subir un procès au mois de 
février après avoir été accusé de voies de fait cau-
sant des lésions corporelles. 
Jean E. Gagnon, qui habite la rue Sansfaçon, a 
brièvement comparu en cour lundi et a enregis-
tré un plaidoyer de non-culpabilité à l’égard de 
l’infraction qui lui est reprochée. Il était détenu 
depuis son arrestation, dimanche, mais il a été 
remis en liberté mercredi après avoir déposé un 
cautionnement de 5 000 $.
La police a déclaré que M. Gagnon avait été ar-
rêté tôt dimanche matin, après qu’un homme eut 
été frappé à la tête avec un bâton de baseball à 
l’extérieur de la résidence de M. Gagnon, où une 
fête apparemment bruyante avait lieu. La victime, 
qui est un voisin de M. Gagnon, est toujours à 
l’hôpital, mais son médecin a déclaré qu’il s’at-
tendait à ce qu’elle se rétablisse complètement.

Demandez aux élèves de répondre par écrit aux 
questions qui suivent.

3) 
Ouvrez une discussion à partir de la citation qui 
suit de Shakespeare : « La première chose à faire 
est de tuer tous les hommes de loi », ou faites-en 
un sujet de dissertation.

Ces mots sont prononcés par un personnage qui 
souhaite semer l’anarchie et le désordre. Deman-
dez aux élèves ce qu’ils croient que Shakespeare 
voulait dire en faisant s’exprimer ainsi ce personna-
ge. Voulait-il se moquer des avocats, ou exprimait-
il une idée fondamentale en ce qui a trait au rôle 
du droit au sein d’une société civilisée? Pourquoi 
avons-nous effectivement besoin des avocats et des 
lois, ou encore des juges? Entamez une discussion 
sur les libertés individuelles, par opposition à la 
nécessité d’avoir des lois qui protègent les droits et 
la sécurité de tous les citoyens. Axez la discussion 

sur le rôle du juge à titre de tiers impartial qui est 
en mesure de régler les litiges et de protéger les 
droits des citoyens.

4)
Entamez une discussion en classe sur l’affaire 
William Sampson, ce citoyen canadien qui a été 
emprisonné en Arabie Saoudite après qu’on eut 
porté de fausses accusations contre lui. On a re-
fusé d’accéder à la demande de M. Sampson de 
consulter un avocat, on l’a torturé jusqu’à ce qu’il 
avoue avoir commis le meurtre dont on l’accusait, 
et il n’a pas eu droit à un procès public et équitable. 
Est-ce que c’est cela, la justice? Si oui, pourquoi? 
Si non, pourquoi? Même s’il avait commis le crime 
qui lui était reproché, un tel traitement serait-il jus-
tifié? Le public pourrait-il être convaincu que jus-
tice a été rendue? Quels droits devrait avoir une 
personne se trouvant dans la situation dans laquelle 
M. Sampson se trouvait? Qui doit être chargé de 
s’assurer que ces droits sont protégés?

Comment M. Sampson serait-il traité s’il était ar-
rêté et accusé de meurtre au Canada? [Il aurait le 
droit de garder le silence, d’être informé de l’in-
fraction qu’on lui reproche et de consulter un avo-
cat. Les autorités seraient tenues de le faire com-
paraître devant un juge dans un délai de 24 heures 
pour qu’il puisse répondre à l’accusation et tenter 
d’obtenir sa mise en liberté sous caution. Lors-
qu’elles torturent un suspect, les autorités agissent 
dans l’illégalité, et le juge refuserait de permettre 
l’utilisation d’une confession extirpée par la me-
nace ou la violence.]

Renvoyez les élèves à la Charte canadienne des 
droits et libertés, dans laquelle les garanties juridi-
ques ci-après énumérées sont consacrées :

Vie, liberté et sécurité 
7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécu-
rité de sa personne; il ne peut être porté atteinte 
à ce droit qu’en conformité avec les principes de 
justice fondamentale. 
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Fouilles, perquisitions ou saisies 
8. Chacun a droit à la protection contre les fouilles, 
les perquisitions ou les saisies abusives.

Détention ou emprisonnement 
9. Chacun a droit à la protection contre la déten-
tion ou l’emprisonnement arbitraires.

Arrestation ou détention 
10. Chacun a le droit, en cas d’arrestation ou de 
détention : 
a) d’être informé dans les plus brefs délais des mo-

tifs de son arrestation ou de sa détention; 
b) d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un 

avocat et d’être informé de ce droit; 
c) de faire contrôler, par habeas corpus, la légalité 

de sa détention et d’obtenir, le cas échéant, sa 
libération.

Affaires criminelles et pénales
11. Tout inculpé a le droit : 
a) d’être informé sans délai anormal de l’infrac-

tion précise qu’on lui reproche; 
b) d’être jugé dans un délai raisonnable; 
c) de ne pas être contraint de témoigner contre lui-

même dans toute poursuite intentée contre lui 
pour l’infraction qu’on lui reproche; 

d) d’être présumé innocent tant qu’il n’est pas dé-
claré coupable, conformément à la loi, par un 
tribunal indépendant et impartial à l’issue d’un 
procès public et équitable; 

e) de ne pas être privé sans juste cause d’une mise 
en liberté assortie d’un cautionnement raison-
nable; 

f) sauf s’il s’agit d’une infraction relevant de la 
justice militaire, de bénéficier d’un procès avec 
jury lorsque la peine maximale prévue pour l’in-
fraction dont il est accusé est un emprisonne-
ment de cinq ans ou une peine plus grave; 

Information documentaire sur l’affaire William 
Sampson : 

Sampson raconte dans un journal les 
sévices qu’on lui a infligés
TORONTO—Dans un journal personnel qu’il a 
écrit exclusivement à l’intention du National Post 
et qui a paru dans l’édition de samedi, William 
Sampson raconte qu’il a été torturé, humilié et 
privé de sommeil à plusieurs reprises au cours des 
« deux années, sept mois, trois semaines et deux 
jours » qu’il a passés dans une prison d’Arabie 
Saoudite. 
« Peu après mon incarcération, on m’a enchaîné 
debout dans ma cellule. J’étais dans cette posi-
tion vingt-quatre heures sur vingt-quatre. J’ai été 
privé de sommeil. On m’a donné des coups de 
poing et des coups de pied, on m’a pendu la tête 
en bas avec une barre de métal et on m’a battu 
avec une canne de bambou, en m’assenant des 
coups sur la pointe des pieds » a écrit Sampson. 
Selon les autorités saoudiennes, Sampson et cinq 
Britanniques, qui ont été libérés le 8 août après 
que le roi Fahd leur eut accordé la clémence, 
étaient des terroristes qui avaient pris part à une 
série de bombardements entre des gangs rivaux 
qui vendaient de l’alcool de contrebande. Ils ont 
été accusés du meurtre d’un ingénieur britanni-
que, qui est décédé dans l’explosion d’une auto-
mobile à Riyad en novembre 2000. Les six hom-
mes ont nié leur culpabilité. Sampson, qui est âgé 
de 44 ans, qui est né en Nouvelle-Écosse et qui 
possède également la citoyenneté britannique, a 
été condamné à la décapitation. On a vu Samp-
son avouer être l’auteur du meurtre à la télévision 
saoudienne, mais il est par la suite revenu sur sa 
déclaration, affirmant qu’on l’avait torturé jus-
qu’à ce qu’il admette sa culpabilité.
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5) 
Suggestion de questions à poser aux fins d’une dis-
cussion en classe ou d’une dissertation :

a) Qui mène les poursuites relativement à des in-
fractions pénales au Canada, et pourquoi?

b) Quelles sont les différences entre les affaires cri-
minelles et les affaires civiles?

c) Relevez quatre droits garantis par la Charte et 
indiquez pourquoi chacun de ces droits est im-
portant.

d) Un juge britannique a jadis déclaré : [TRADUC-
TION] « Il vaut mieux laisser s’échapper dix per-
sonnes coupables que de voir souffrir un seul 
innocent. » Qu’entendait-il par là? Êtes-vous 
d’accord ou non avec cette affirmation? Pour-
quoi?

e) Comment le principe de la suprématie du droit 
fait-il en sorte que les mêmes lois s’appliquent 
à tous?

f) De quelle manière les principes de la présomp-
tion d’innocence, du fardeau de la preuve et de 
la preuve hors de toute doute raisonnable s’ap-
pliquent-ils aux affaires pénales?
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Le site Web du gouvernement du Canada permet 
de consulter en ligne les lois fédérales, y compris 
le Code criminel et la Loi sur le système de jus-
tice pénale pour les adolescents, de même que la 
Charte canadienne des droits et libertés.
http://lois.justice.gc.ca/fr

L’Institut canadien d’information juridique  
(IIJCan) : on peut faire de la recherche dans ce 
site et lire le texte intégral des décisions récentes 
rendues par la plupart des cours supérieures et des 
tribunaux fédéraux. 
http://www.canlii.org/index_fr.html

Le site qui suit, qu’on peut interroger par mot-clé, 
contient le texte intégral des décisions que la Cour 
suprême du Canada a rendues depuis 1989. 
http://www.lexum.umontreal.ca/csc-scc/fr/
index.html

Le Réseau juridique du Québec propose une foi-
re aux questions juridiques. On peut notamment y 
trouver des renseignements sur la Constitution ca-
nadienne, le Code civil du Québec et la common 
law.
http://www.avocat.qc.ca/faq/faq_systeme.htm

On peut trouver à l’adresse indiquée ci-dessous 
un document intitulé  Le système de justice au 
Canada et publié par le ministère de la Justice 
du Canada :
http://canada.justice.gc.ca/fr/dept/pub/trib/
index.html

Le Réseau juridique du Québec offre en ligne 
toute une série de textes sur différents domaines du 
droit et permet de consulter un mini-dictionnaire 
de droit et de trouver divers liens juridiques.
http://www.avocat.qc.ca/public/public.
htm#PENAL

Le site Éducaloi renferme divers textes en ma-
tière pénale. 
http://www.educaloi.qc.ca/LVD_Loi/F_
Categories/index.php3?no=3

Liens : ressources juridiques canadiennes

Portail du droit canadien et québécois : 
http://www.avocatvirtuel.com

Réseau d’accès à la justice : 
http://www.acjnet.org/splash/default.aspx

Le site du Forum canadien sur la justice civile 
contient notamment des liens vers les sites Web 
des tribunaux et des gouvernements. 
http://www.cfcj-fcjc.org/fr/f-links.htm

E. Liens Internet vers d’autres ressources
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Module 2 : �Pourquoi les juges doivent-ils être  
justes et impartiaux?

         Étude de cas: Un hôtel poursuit des jeunes qui ont endommagé une chambre
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Le résultat visé par le Module 2 est résumé dans 
le paragraphe suivant :

« Bravo! Vous savez désormais que le juge ne doit 
pas seulement être impartial. Il doit aussi s’ex-
primer et agir de manière à ce que personne ne 
doute de son impartialité. Les apparences sont 
importantes et le juge s’efforce de paraître impar-
tial pour que les citoyens puissent avoir confiance 
en ses décisions. »*

(*rétroaction audio du juge à chaque élève 
après la réalisation du travail en ligne à 
www.essayezdejuger.ca)

N.B. : toutes les sections désignées par une lettre et 
identifiées dans l’aperçu sont mentionnées dans le 
corps de chacun des cinq Modules (chaque Module 
étant placé directement après chaque plan de cours 
suggéré) et se trouvent à www.essayezdejuger.ca.

Résultats d’apprentissage du Module :  
Module 2, section (A)

Les élèves :
examineront pourquoi il est crucial que les juges 
fassent preuve d’impartialité—et qu’ils en pré-
sentent l’apparence;

examineront de quelles façons les juges se con-
duisent pour préserver l’apparence d’impartia-
lité;

acquerront une compréhension du droit civil et 
du déroulement des poursuites judiciaires.

•

•

•

Ressources fournies pour le Module 2

1. �Ressources documentaires :  
Module 2, section (B)

(Remarque : les renseignements sur les cinq pre-
mières sections ci-dessous se trouvent dans le 
Module 2 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à 
www.essayezdejuger.ca. Cliquez sur « Ressources 
de l’enseignant ».)

1. L’exigence d’impartialité

2. Maintenir l’apparence d’impartialité
a) Motifs d’inhabilité à siéger
b) Conduite en dehors de la salle d’audience
c) Conduite dans la salle d’audience
d) Participation communautaire et autres activités

3. Comprendre le droit civil

4. La procédure dans les causes civiles

5.� Vidéo : Étude de cas no 2 
Un hôtel poursuit des jeunes qui ont endommagé 
une chambre 
(moins de trois minutes), disponible à 
www.essayezdejuger.ca

6. Vidéo :
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

Aperçu du module : �Pourquoi les juges doivent-ils  
être justes et impartiaux?
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7. �Essayez de juger, programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves, disponible à 
www.essayezdejuger.ca

8. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

9. �Exercices supplémentaires en classe et travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 2 (D) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

10. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 2 (E) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

2. Étude de cas : Module 2, section (C)
(à utiliser conjointement avec la vidéo et le site in-
teractif en ligne)

Étude de cas : Un hôtel poursuit des jeunes qui ont 
endommagé une chambre
[L’étude de cas est disponible à www.essayezdejuger.ca. 
Il s’agit d’un exercice interactif qu’il est possible 
d’adapter pour en faire une activité en classe ou un 
travail écrit. Par ailleurs, le site Web offre toutes les 
ressources documentaires en format PDF.]

3. �Exercices supplémentaires à faire en 
classe ou comme travaux :  
Module 2, section (D)

(Vous trouverez plus de détails sur les exercices et 
travaux suivants à www.essayezdejuger.ca.)

1)  �Comprendre l’impartialité de la magistrature : 
exercice en classe

2)  �Une visite au bureau du directeur de l’école : 
discussion en classe

3)  �Être impartial, apparaître impartial : discussion 
en classe

4)  Conduite des juges et impartialité : exercice

5)  �Suggestions de questions pour des discussions 
en classe et des travaux écrits

4. �Liens Internet vers d’autres ressources : 
Module 2, section (E)
Les liens, qui se trouvent à www.essayezdejuger.ca, 
fournissent des renseignements sur ce qui suit : les 
principes de déontologie judiciaire, les qualités 
requises des juges des cours supérieures et les 
fonctions qu’ils exercent, etc.
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Plans de Cours Suggérés

Objectifs d’enseignement et résultats 
d’apprentissage

Les élèves :

 examineront pourquoi il est crucial que les ju-
ges fassent preuve d’impartialité—et qu’ils en 
présentent l’apparence;

 �examineront de quelles façons les juges se con-
duisent pour préserver l’apparence d’impartia-
lité;

 acquerront une compréhension du droit civil et 
du déroulement des poursuites judiciaires.

•

•

•

Module 2 : �Pourquoi les juges doivent-ils être  
justes et impartiaux?
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1. L’exigence d’impartialité

2. Maintenir l’apparence d’impartialité
a) Motifs d’inhabilité à siéger
b) Conduite en dehors de la salle d’audience
c) Conduite dans la salle d’audience
d) Participation communautaire et autres activités

3. Comprendre le droit civil

4. La procédure dans les causes civiles

5. Vidéo : 
Étude de cas no 2—Un hôtel poursuit des 
jeunes qui ont endommagé une chambre 
(moins de trois minutes), disponible à 
www.essayezdejuger.ca

6. Vidéo :
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

7. Essayez de juger
programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca

8. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves)

9. �Exercices supplémentaires en classe et 
travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 
2 (D) du guide de l’enseignant et à 
www.essayezdejuger.ca.)

10. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 
2 (E) du guide de l’enseignant et à 
www.essayezdejuger.ca.)

Ressources à l’intention de l’enseignant 
et de l’élève
(Remarque : les renseignements sur les quatre premières sections ci-dessous se trouvent dans 
le Module 2 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à www.essayezdejuger.ca. 
Cliquez sur « Ressources de l’enseignant ».)
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Plan et stratégie 
d’enseignement
1. �Étude de cas : Un hôtel poursuit un 

groupe d’élèves qui ont endommagé des 
chambres

A. Préparation préalable à la leçon :

a. Divisez la classe en trois sections.

b. Donnez à chaque section un rôle fondé sur l’une 
des trois opinions suivantes. Aucun groupe ne 
peut connaître l’opinion des autres groupes.

(i) les adolescents : « Il est bien connu que les 
juges font partie de l’ordre établi […] »

(ii) �les propriétaires d’hôtels : « Les jeunes 
d’aujourd’hui ne savent pas se contrôler […] »

(iii)  �Monsieur et Madame Tout-le-Monde : 
« Les propriétaires de l’hôtel ont suffisam-
ment d’argent […] »

B.L’enseignant montrera ensuite la scène tirée 
de la vidéo : Étude de cas no 2, disponible à 
www.essayezdejuger.ca, en ne montrant que les 
jeunes qui endommagent une chambre d’hôtel pen-
dant une fête et les dommages qui en résultent; 
fondez-vous sur les ressources no 5.

C. L’enseignant posera ensuite la question suivan-
te : « Que risque-t-il de se produire lorsque la 
cour entendra la demande de dommages-intérêts 
de l’hôtel? ».

D. Tous les groupes dressent ensuite une liste de 
raisons motivant leur opinion et précisent leurs 
attentes à l’égard du juge. Par la suite, chaque 
élève rédige un paragraphe fondé sur ce qui pré-
cède et arrive en classe prêt à participer à un jeu 
de rôles.

E. Aménagez la salle de manière à ce que les trois 
groupes puissent se faire face.

F. Demandez à chaque groupe d’expliquer sa po-
sition. Par la suite, chaque groupe peut contester 
la position des autres groupes, compte tenu de 
ses attentes à l’égard d’un juge. La discussion 
(le débat) dure 10 minutes.

G. En procédant à reculons à partir des « recherches » 
et des « principes », l’enseignant doit lire chacun 
des sept scénarios sous la rubrique « Preuve » et 
poser la question suivante à chaque groupe : « Le 
juge sera-t-il dans une position lui permettant 
d’entendre la cause si […] »

Preuve :
(i) dix ans plus tôt, lorsqu’il exerçait le droit, il 

a rendu des services juridiques à l’importante 
compagnie qui a acheté l’hôtel il y a un an;

(ii) �récemment, le juge a été vu soupant avec le 
gérant de l’hôtel à un restaurant local très 
fréquenté;

(iii) �le juge habite dans le même quartier que le 
gérant de l’hôtel, mais ils ne se connaissent 
pas;

(iv) �lors d’une pause de l’instruction, le juge in-
vite le gérant de l’hôtel à venir à son bureau 
pour converser au sujet de futures activités 
de conseil;

(v) �le juge a déjà logé à l’hôtel à une époque où 
il assistait à un congrès en droit;

(vi) �la semaine précédente, lors d’un discours 
prononcé devant un groupe d’aide sociale 
local et ayant été mentionné dans les mé-
dias, le juge a déclaré que des peines sévè-
res s’avéraient nécessaires pour combattre 
une épidémie de vandalisme commis par les 
adolescents;

(vii) �le juge découvre que sa fille fréquente la 
même école que les défendeurs et se tient 
avec eux.
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Après avoir établi une position libre fondée sur 
leur jeu de rôles, présentez les points de recher-
che. Demandez à chaque élève de lire les points 
de recherche et de déterminer si sa position sur les 
juges a changé. Demandez à l’élève d’expliquer sa 
position.

Points de recherche :
(i) À l’origine, les juges ne pouvaient voter lors des 
élections fédérales ou provinciales parce que l’on 
s’attendait à ce qu’ils demeurent complètement 
indépendants de la politique. Ils ont pour tâche 
d’examiner les lois adoptées par le Parlement et la 
législature et de les appliquer aux faits de l’espèce. 
On estimait que l’exercice du droit de vote en vue 
de choisir le parti au pouvoir était incompatible 
avec leurs fonctions, puisqu’il permettait de déci-
der indirectement des lois à adopter. De nos jours, 
bien que les restrictions applicables à l’exercice 
du droit de vote aient été assouplies, plusieurs ju-
ges s’abstiennent encore de voter, pour les motifs 
énoncés ci-haut.

(ii)« Le juge constitue le pilier de l’ensemble du 
système de justice et des droits et libertés que ce-
lui-ci tend à promouvoir et à protéger », a décidé 
la Cour suprême en 2001 dans l’affaire Therrien 
(Re). « La population exigera donc de celui qui 
exerce une fonction judiciaire une conduite qua-
si irréprochable [...] [Le juge] devra être et don-
ner l’apparence d’être un exemple d’impartialité, 
d’indépendance et d’intégrité. »

(iii) « Les juges se consacrent à leurs fonctions 
judiciaires à l’exclusion de toute autre activité, 
qu’elle soit exercée directement ou indirectement, 
pour leur compte ou celui d’autrui. » Source : Loi 
sur les juges, art. 55

(iv)  Dans la salle d’audience et en dehors de celle-
ci, le juge doit se comporter de manière à ce qu’une 
personne raisonnable ne puisse conclure que le juge 
ne peut entendre une cause de façon objective et im-
partiale. « Pour mériter le respect et la confiance de 
la société, le système de justice doit faire en sorte 
que les procès soient équitables et qu’ils paraissent 

équitables aux yeux de l’observateur renseigné et 
raisonnable [...] Si les paroles ou les actes du juge 
qui préside suscitent, chez l’observateur renseigné 
et raisonnable, une crainte raisonnable de partialité, 
cela rend le procès inéquitable. » (extraits tirés de 
la décision rendue par la Cour suprême du Canada 
en 1997 dans l’arrêt R.D.S. c. La Reine)

(v)  Pour devenir juge, il faut avoir été avocat pen-
dant au moins 10 ans. En fait, la plupart des juges 
exercent le droit de 20 à 25 ans avant de devenir 
juge. (échappatoire)

(vi) « Les juges doivent s’appliquer à avoir une 
conduite intègre, qui soit susceptible de promou-
voir la confiance du public en la magistrature. […] 
Les juges doivent être impartiaux et se montrer 
impartiaux dans leurs décisions et tout au long 
du processus décisionnel. » Source : Principes de 
déontologie judiciaire, Conseil canadien de la ma-
gistrature.
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Liste de principes :
Expliquez ce qu’est un principe. Demandez aux 
élèves d’identifier les principes qui, selon eux, font 
partie du système judiciaire. Lisez la liste de prin-
cipes suivante et demandez aux élèves de réfléchir 
à leur propre position alors que vous lisez la liste :

(i)  �Confiance du public à l’égard des décisions 
judiciaires :
Les citoyens doivent avoir l’assurance que jus-
tice sera rendue de façon équitable et impartiale 
et que les tribunaux respecteront la suprématie 
du droit au moment de rendre leurs décisions. 
Si les juges ne faisaient pas preuve d’équité ou 
donnaient l’impression d’avoir préjugé une af-
faire, le public n’aurait plus confiance en la ca-
pacité de règlement des différends du système 
de justice. Cela pourrait porter les citoyens à 
« se faire justice à eux-mêmes » et, dans les pi-
res circonstances, mener à la violence armée, la 
peur et l’incapacité de travailler et de subvenir 
à ses besoins.

(ii)  Égalité d’accès à la justice :
Bien que les avocats puissent coûter cher et 
qu’il puisse sembler que la personne ayant le 
plus d’argent peut engager le « meilleur » avo-
cat, les juges doivent s’assurer que les mêmes 
règles (lois) s’appliquent à toutes les parties au 
litige, quelle que soit la personne qui les repré-
sente, ou même si elles ne sont pas représentées 
par un avocat. 

(iii)  L’apparence d’impartialité :
Les juges ne doivent pas ménager leurs efforts 
pour éviter toute conduite ou situation qui pour-
rait ébranler la confiance du public en leur im-
partialité. Que ce soit par leurs paroles ou leurs 
gestes, les juges ne doivent pas sembler avoir 
préjugé une affaire ou favoriser l’une des parties 
impliquées dans une affaire.

(iv)  �Les problèmes peuvent être réglés sans 
qu’une poursuite ne soit intentée :

Toute personne ayant été victime d’un acte 
criminel ou ayant subi une perte financière en 
raison des promesses non tenues ou de la né-
gligence d’une autre personne peut intenter une 
poursuite. Toutefois, de nombreux différends 
sont réglés lorsque les parties parviennent à 
s’entendre sans qu’une poursuite ne soit inten-
tée ou avant le procès. D’autres fois, les parties 
décident qu’un problème n’est tout simplement 
pas assez important pour faire l’objet d’un li-
tige.

(v)  La séparation des pouvoirs :
Afin de remplir leur rôle convenablement et d’as-
surer la confiance du public en leurs actions, les 
juges ne doivent pas adopter un comportement 
susceptible de faire l’objet de différends qu’ils 
seront appelés à trancher par la suite. De plus, le 
juge qui a un lien avec l’une des parties ou qui 
a représenté l’une des parties avant de devenir 
juge doit se récuser et permettre à un autre juge 
d’instruire l’affaire.

(vi)  �Limites applicables aux commentaires 
publics des juges :

En règle générale, les juges doivent s’abstenir 
de faire des commentaires publics et d’émettre 
des opinions en dehors de la salle d’audience. 
Les juges peuvent faire des apparitions et des 
discours publics; toutefois, ils doivent faire 
preuve de la plus grande prudence pour éviter 
d’exprimer des opinions susceptibles de donner 
l’apparence qu’ils ont préjugé une conduite ou 
des questions sur lesquelles ils pourraient être 
appelés à se prononcer dans des causes ultérieu-
res.

Pour terminer la leçon, demandez à chaque élève 
de réfléchir sur le thème de la leçon, « les juges 
et l’impartialité ». Chaque élève doit rédiger un 
deuxième paragraphe indiquant dans quelle me-
sure il a modifié sa position sur le sujet.
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2.Les ressources essentielles nos 5, 6 et 7 
permettront aux élèves d’analyser pleinement 
l’étude de cas de la section (C) du Module 
2, intitulée « Un hôtel poursuit des jeunes qui 
ont endommagé une chambre ».

La vidéo en ligne (d’une durée approxima-
tive de trois minutes), le programme interactif 
en ligne qui suit et le questionnaire en ligne 
qui s’y rapporte (lesquels se trouvent tous à 
www.essayezdejuger.ca) offrent à l’enseignant 
une excellente activité d’apprentissage axée sur 
l’élève.

3. �À l’aide du site Web de la Cour suprême 
du Canada, 
www.scc-csc.gc.ca, l’élève peut réaliser le 
travail se trouvant à l’annexe E. L’élève doit 
identifier les neuf juges de la Cour suprême et 
ensuite choisir un juge afin d’en rédiger la bio-
graphie. En dernier lieu, l’élève doit énumérer 
et décrire trois caractéristiques que doit possé-
der un juge de la Cour suprême.

4. Des activités complémentaires 
telles que celles décrites dans la section (D) du 
guide du Module 2, réalisées à l’aide des liens 
Internet énumérés dans la section (E) du guide, 
peuvent être examinées dans le cadre d’études 
plus approfondies.

Évaluation
1. Point 1 (ci-dessus) : soit 1 d., soit 1 j., ou les 

deux, pourraient servir à l’évaluation.

2. Questionnaire du programme interactif en ligne 
(voir Ressources, no 8 ci-dessus)

3. Exercices ou travaux associés au Module 2, sec-
tions (D) et (E) (voir Ressources, nos 9 et 10 ci-
dessus)
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Les élèves :

 �examineront pourquoi il est crucial que les ju-
ges fassent preuve d’impartialité—et qu’ils en 
présentent l’apparence;

 �examineront de quelles façons les juges se 
conduisent pour préserver l’apparence d’im-
partialité;

 �acquerront une compréhension du droit civil 
et du déroulement des poursuites judiciaires.  

A. Résultats d’apprentissage
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1. L’exigence d’impartialité 

L a Charte enchâsse le droit des personnes accu-
sées d’actes criminels d’être entendues « par 
un tribunal indépendant et impartial ». Ce 

droit serait vide de sens si les citoyens n’avaient 
pas l’assurance que les juges abordent les causes 
dont ils sont saisis avec un esprit ouvert et sans 
avoir de liens avec les personnes concernées par 
ces causes. Antonio Lamer, ancien juge en chef de 
la Cour suprême du Canada, a déclaré ce qui suit : 
« La primauté du droit, interprétée et appliquée par 
des juges impartiaux, est la garantie du respect des 
droits et des libertés de chacun. » Il a ensuite ajou-
té : « Au fond, l’indépendance judiciaire concerne 
à la fois l’apparence et la réalité de l’impartialité. » 
À cette fin, les juges doivent se conduire—tant sur 
le banc qu’en dehors de la salle d’audience—d’une 
manière qui renforce l’apparence d’impartialité. 
Le critère juridique que nos tribunaux appliquent 
consiste à se demander si une personne raisonna-
ble pourrait conclure que le juge serait incapable 
de faire preuve d’équité, d’objectivité et d’impar-
tialité en entendant une affaire en particulier.

2. Maintenir l’apparence d’impartialité  

a) Motifs d’inhabilité à siéger

L es juges essaient d’éviter de se placer en si-
tuation de conflit d’intérêts, ce qui pourrait 
remettre en question leur impartialité. Par 

conséquent, ils refuseront d’entendre des affaires 
qui concernent des parents ou des amis intimes, 
ou des compagnies et des organisations avec les-
quelles ils ont des liens. Ainsi, un juge qui détient 

des renseignements relatifs à 
une compagnie (ou des actions 
de cette compagnie) impliquée 
dans une instance en informera 
vraisemblablement les parties et, 
selon l’opinion de ces dernières, 
pourrait se déclarer inhabile à 
entendre la cause—on dit aussi 
« se récuser ». De la même fa-
çon, les juges chercheront à évi-
ter les conflits possibles en refusant, pendant une 
certaine période, d’être saisis d’affaires qui décou-
lent de leurs anciennes fonctions d’avocat ou qui 
impliquent des avocats de leur ancien cabinet ou 
ancienne place d’affaires. Une fois qu’un juge est 
nommé, il lui est souvent recommandé d’attendre 
au moins deux ans avant d’accepter d’entendre des 
causes concernant d’anciens clients, associés d’af-
faires ou membres de son ancien cabinet. Il s’agit 
souvent d’une question de correction, de proximi-
té et de bon sens. Par exemple, on ne contestera 
peut-être pas la compétence d’une juge dont le ne-
veu travaille dans la salle du courrier d’un cabinet 
d’avocats qui est partie à une affaire que la juge 
préside; par contre, des questions plus épineuses 
surgissent si le mari de cette juge est un associé du 
cabinet en question.

b) Conduite en dehors de la salle d’audience
Les juges ne doivent pas ménager leurs efforts pour 
éviter de se conduire d’une façon qui pourrait ébran-
ler la confiance du public en leur impartialité. Le juge 
est « le pilier de l’ensemble du système de justice », 
a déclaré la Cour suprême du Canada, et le public a 
le droit d’exiger « de celui qui exerce une fonction 
judiciaire une conduite quasi irréprochable ». Un 

« La primauté du 
droit, interprétée et 
appliquée par des 
juges impartiaux, 
est la garantie du 
respect des droits 
et des libertés de 
chacun. » 

B. Ressources documentaires
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juge doit se montrer 
respectueux du droit 
dans sa vie privée. De 
la même façon, un juge 
est tenu de se conduire 
en public d’une ma-
nière qui favorise le 
respect de l’appa-
reil judiciaire. On ne 

s’attend pas à ce que les juges vivent comme des 
ermites; ils ont le droit de profiter de la vie avec 
leurs amis et leur famille. Ce faisant, ils doivent 
être prudents lorsqu’ils socialisent ou s’associent 
avec quiconque a un lien avec les affaires dont ils 
sont saisis. Il ne s’agit pas de remettre en question 
l’intégrité d’un juge, mais d’éviter toute apparence 
de favoritisme. 

Que ce soit par leurs paroles ou leurs gestes, les 
juges ne doivent pas sembler avoir préjugé d’une 
affaire ou favoriser l’une des parties impliquées 
dans une affaire. Pour cette raison, les juges sont 
prudents lorsqu’ils accordent des entrevues aux 
médias et lorsqu’ils acceptent des invitations à par-
ler en public. Il n’est pas interdit aux juges de par-
ler en public et, en fait, il est reconnu que les juges 
peuvent apporter une contribution appréciable au 
débat public sur le rôle des tribunaux et l’impor-
tance de l’indépendance des juges. Mais les juges 
doivent faire montre de prudence lorsqu’ils com-
mentent des questions politiques, juridiques ou 
sociales susceptibles de faire l’objet d’une affaire 
judiciaire. Si, par exemple, un juge déclare publi-
quement qu’il préconise une approche particulière 
en ce qui a trait aux droits d’une minorité ou à la 
criminalité chez les adolescents, on pourrait s’at-
tendre à ce que le juge se retire des causes à venir 
portant sur ces questions. Une telle contrainte ne 
vise pas vraiment à éviter l’embarras ou la contro-
verse publique, mais elle est plutôt perçue comme 
un moyen de garantir un procès équitable, tant dans 
les faits qu’en apparence.

« Pour mériter le respect et la confiance de la so-
ciété, le système de justice doit faire en sorte que 
les procès soient équitables et qu’ils paraissent 

équitables aux yeux de l’observateur renseigné et 
raisonnable », a fait remarquer la Cour suprême du 
Canada en 1997 dans l’arrêt R. D. S. c. La Reine. 
« Si les paroles ou les actes du juge qui préside sus-
citent, chez l’observateur renseigné et raisonnable, 
une crainte raisonnable de partialité, cela rend le 
procès inéquitable. »

c) Conduite dans la salle d’audience
Les juges doivent exercer un contrôle sur le dé-
roulement de l’instance, c’est-à-dire qu’ils doivent 
s’assurer que les instructions et les auditions sont 
tenues de façon ordonnée et efficace, tout en of-
frant à chaque partie l’occasion de présenter sa 
cause comme elle l’estime approprié. Le juge doit 
s’efforcer de traiter chaque partie et témoin avec 
courtoisie et civilité. Il lui revient de rendre des dé-
cisions difficiles, ce qui peut l’amener à critiquer la 
conduite d’une partie ou d’un avocat ou à remettre 
en question la crédibilité ou les motifs d’un témoin. 
Le juge a compétence pour tirer ces conclusions si 
elles sont motivées et appuyées par la loi et la preu-
ve. Pour reprendre les termes du Conseil canadien 
de la magistrature dans Principes de déontologie 
judiciaire : « Les juges doivent s’appliquer à avoir 
une conduite intègre, qui soit susceptible de pro-
mouvoir la confiance du public en la magistrature. 
[...] Les juges doivent être impartiaux et se montrer 
impartiaux dans leurs décisions et tout au long du 
processus décisionnel. » 

d) Participation communautaire et autres activités
En dehors de la salle d’audience, les juges doivent 
envisager les œuvres de bienfaisance et le service 
communautaire avec discernement. En général, 
un juge peut avoir la possibilité d’oeuvrer comme 
dirigeant, administrateur, fiduciaire ou conseiller 
d’une organisation éducative, religieuse, caritative 
ou civique, dans la mesure où il ne se mêle pas 
de questions d’ordre juridique, ne fournit pas de 
conseils juridiques ni de conseils en placement, et 
ne participe pas à des activités de sollicitation de 
dons (sauf s’il y est autorisé par son organisme 
consultatif en matière de déontologie). Comme 
le juge serait inhabile à présider toute cause im-
pliquant une telle organisation, il devrait éviter de 

Que ce soit par leurs 
paroles ou leurs gestes, 
les juges ne doivent pas 
sembler avoir préjugé 
d’une affaire ou favoriser 
l’une des parties 
impliquées dans une 
affaire.
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jouer un rôle dans des organisations qui sont régu-
lièrement impliquées dans des actions en justice. 

Le juge qui était actif sur la scène politique lors-
qu’il était avocat doit mettre fin à ces activités au 
moment où il est nommé à la magistrature. Les ju-
ges ne peuvent se joindre à un parti politique, ni 
se présenter à des assemblées politiques ni partici-
per à des levées de fonds. De même, ils ne doivent 
pas recueillir des fonds pour un parti politique ni 
faire de dons à un parti. Les membres de la famille 

immédiate d’un juge 
peuvent devoir res-
treindre leurs activités 
politiques pour s’as-
surer que ces activités 
ne nuisent pas à l’ap-
parence d’impartialité 
du juge. Les juges doi-
vent renoncer à signer 
des pétitions, mais ils 
sont autorisés à voter 
à des élections s’ils le 
souhaitent.

Les juges ne peuvent pas accepter de travail rému-
néré en dehors de leurs fonctions judiciaires. La 
Loi sur les juges stipule que les juges des cours 
supérieures « se consacrent à leurs fonctions judi-
ciaires à l’exclusion de toute autre activité, qu’elle 
soit exercée directement ou indirectement, pour 
leur compte ou celui d’autrui ». Cette interdiction 
n’empêche pas les juges d’accepter, à la demande 
du gouvernement, de diriger une commission d’en-
quête parlementaire, une enquête publique ou toute 
autre enquête officielle sur un sinistre, une utili-
sation à mauvais escient des fonds publics ou un 
autre événement controversé. En réalité, le fait que 
des juges soient choisis pour assumer ces fonctions 
constitue une mesure de leur indépendance face au 
gouvernement et du respect du public à l’égard de 
leur impartialité.

3. Comprendre le droit civil

Au civil, les tribunaux règlent un vaste éven-
tail de conflits juridiques qui surgissent en-
tre les citoyens d’une société moderne et 

complexe. Une personne ou une personne morale 
peut poursuivre la partie responsable de blessures 
ou de pertes résultant d’un accident, d’une occa-
sion d’affaire qui a mal tourné ou d’un acte mal-
veillant qui n’est pas véritablement un acte crimi-
nel. Par exemple, un conflit peut surgir au sujet de 
la vente d’une maison ou de la ligne d’arpentage 
qui sépare deux propriétés contiguës. Une compa-
gnie ou un inventeur peut prétendre qu’un rival a 
volé des idées ou violé un brevet d’invention. Un 
employé rétrogradé ou congédié peut poursuivre 
son employeur, en invoquant un congédiement in-
justifié. Des actionnaires peuvent poursuivre les 
administrateurs d’une société pour violation de 
leur obligation de diriger la société de manière à 
protéger les intérêts des investisseurs. Lorsque des 
couples mariés se séparent, ils se tournent vers les 
tribunaux pour obtenir un divorce, régler leurs dif-
férends en ce qui a trait aux paiements alimentaires, 
décider lequel du père ou de la mère aura la garde 
légale des enfants et déterminer les modalités de 
l’accès parental aux enfants.

Bon nombre d’actions civiles portent sur des ré-
clamations d’argent visant à dédommager une per-
sonne du préjudice qu’elle a subi par suite des ac-
tes ou omissions d’une autre personne. Ces actions 
relèvent du droit des délits et la plupart reposent 
sur des actes de négligence qui entraînent des lé-
sions corporelles, par exemple les accidents de la 
circulation et les fautes professionnelles médicales. 
Pour déterminer si ces réclamations sont valides, 
un juge ou un jury comparera la conduite du dé-
fendeur à la norme de diligence qui est raisonnable 
dans les circonstances. Une action pour nuisance 
peut être introduite contre quiconque porte atteinte 
au droit d’une personne de jouir de ses biens—les 
personnes qui vivent près d’une usine qui dégage 
une odeur nauséabonde peuvent intenter une action 
en dommages-intérêts ou demander une injonction 
pour que l’odeur disparaisse. Le terme anglais 

La Loi sur les juges 
stipule que les juges 
des cours supérieures 
« se consacrent à leurs 
fonctions judiciaires 
à l’exclusion de toute 
autre activité, qu’elle 
soit exercée directement 
ou indirectement, pour 
leur compte ou celui 
d’autrui ».
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« battery » (équivalent français proposé : batterie) 
est le délit des voies de fait, et la victime de voies 
de fait ou d’une batterie peut poursuivre pour ob-
tenir des dommages-intérêts; elle peut également 
déposer une plainte et demander à la police d’exa-
miner la possibilité de porter des accusations cri-
minelles. 

Le droit des contrats porte sur les promesses et obli-
gations sur lesquelles se sont entendues les parties. 
Par exemple, si une personne accepte d’acheter une 
automobile d’un concessionnaire à un prix donné, 
et que le concessionnaire refuse de donner suite 
à la transaction, l’acheteur potentiel peut avoir le 
droit d’intenter une poursuite pour rupture de con-
trat. La plupart des contrats sont constatés par écrit, 
mais un tribunal fera exécuter les modalités d’un 
contrat valide conclu verbalement.

4. La procédure dans les causes civiles 

L es actions civiles commencent par une requête 
écrite adressée au tribunal ou par des docu-
ments appelés « actes de procédure », selon 

la nature de la poursuite ou de l’action en justice. Le 
document qui permet à un demandeur d’introduire 
une poursuite et de plaider sa cause est connu sous 
le nom d’ « avis de requête et déclaration ». Ce do-
cument nomme le ou les demandeurs, désigne les 
défendeurs, énonce les faits et les allégations qui 
fondent la demande et indique les dommages-inté-
rêts ou les autres mesures de redressement deman-
dées. Si les défendeurs ont l’intention de contester 
la poursuite, ils doivent déposer une défense qui 
nie l’ensemble ou une partie des allégations. Le dé-
faut de déposer une défense dans un certain délai 
(habituellement à l’intérieur de quelques semaines) 
peut amener un juge à rendre un jugement par dé-
faut—une ordonnance enjoignant aux défendeurs 
de verser des dommages-intérêts au demandeur. 
Un défendeur peut introduire une poursuite connue 
sous le nom de « demande reconventionnelle », 
demandant des dommages-intérêts au demandeur 
pour une faute présumée se rapportant à la deman-
de initiale. Un défendeur qui soutient que d’autres 

personnes doivent être entièrement ou partielle-
ment blâmées pour les pertes du demandeur peu-
vent déposer une mise en cause qui joint ces parties 
à la poursuite et les ajoute aux défendeurs. 
La plupart des causes civiles sont instruites en 
cour supérieure où il n’existe pas de limite quant 
au montant ou à la nature des dommages-intérêts 
qui peuvent être accordés au demandeur qui a gain 
de cause. (Les litiges dont est saisie la cour des 
petites créances portent sur de plus petits montants 
et des demandes en dommages-intérêts modes-
tes—dans la plupart des provinces, cette cour peut 
entendre des litiges portant sur des sommes d’au 
plus 15 000 $.) Après l’étape des actes de procé-
dure, les deux parties échangent des lettres, des no-
tes, des rapports d’experts 
et d’autres documents per-
tinents à la demande. En-
suite, les avocats de chaque 
partie ont le droit d’interro-
ger les témoins de la partie 
adverse dans des séances 
privées appelées « interro-
gatoires préalables ». Lors 
de ces audiences, les té-
moins s’engagent sous ser-
ment à dire la vérité, mais 
leur témoignage demeure 
privé, à moins qu’il ne soit 
produit à l’instruction ou 
comme partie de l’audience 
préparatoire à l’instruction. 
C’est l’étape de l’enquête 
qui permet à chaque partie d’évaluer les forces et 
les faiblesses de sa cause et de décider s’il est sensé 
de chercher à obtenir un règlement ou de procéder 
à l’instruction. La plupart des poursuites sont ré-
glées hors cour avant le procès, et, dans certaines 
provinces, les tribunaux exigent des parties au li-
tige qu’elles prennent part aux conférences prépa-
ratoires à l’instruction, présidées par un juge, pour 
examiner les possibilités de conclure un règlement. 
En l’absence de règlement, la poursuite débouche 
sur un procès. [Le déroulement d’un procès civil 
est discuté dans le Module 3 du Guide de l’ensei-
gnant.]

La plupart des 
poursuites sont réglées 
hors cour avant le 
procès, et, dans 
certaines provinces, 
les tribunaux exigent 
des parties au litige 
qu’elles prennent 
part aux conférences 
préparatoires à 
l’instruction, présidées 
par un juge, pour 
examiner les possibilités 
de conclure un 
règlement.
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Il arrive qu’une partie demande une mesure rapide, 
telle une injonction pour mettre fin à la démolition 
d’un édifice, ou pour faire interpréter une loi ou 
la faire déclarer inconstitutionnelle. Comme ces 
demandes portent sur des questions juridiques, la 
procédure est simplifiée—des arguments juridi-
ques sont déposés par écrit auprès du tribunal et la 
majorité de la preuve est présentée dans des décla-
rations écrites appelées « affidavits ».
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[La présente étude de cas sera créée à 
www.essayezdejuger.ca comme exercice interactif 
qui peut être adapté pour une activité en classe ou 
un travail écrit. Le site Web offrira aux enseignants 
tout le matériel didactique en format PDF de même 
que des feuilles de travail qui peuvent être télé-
chargées et distribuées aux élèves. Ces feuilles de 
travail comprendront la liste des questions posées 
ci-dessous; les élèves seront appelés à y répondre 
à partir de leur exploration du site Web.] 

Scénario
Un groupe d’adolescents cause des dommages 
considérables à une chambre de l’hôtel où ils lo-
gent. L’hôtel introduit une poursuite contre cha-
cun d’eux, demandant un montant compensatoire 
pour les dommages, le trouble causé aux autres 
invités et la perturbation de ses affaires. 

Le but de cet exercice est d’examiner la nécessité 
d’un processus décisionnel objectif et la façon dont 
les juges se conduisent pour s’assurer d’agir—et 
d’être perçus comme agissant, tant par les parties 
impliquées dans une cause que par le grand pu-
blic—avec équité et impartialité.

Le juge sera-t-il dans une position lui permettant 
d’entendre la cause si :

1) Dix ans plus tôt, lorsqu’il exerçait le droit, il a 
rendu des services juridiques à l’importante com-
pagnie qui a acheté l’hôtel il y a un an [Oui]

2) Récemment, le juge a été vu soupant avec le 
gérant de l’hôtel à un restaurant local très fré-
quenté [Non]

3) Le juge habite dans le même quartier que le gé-
rant de l’hôtel, mais ils ne se connaissent pas 
[Oui]

4) Lors d’une pause de l’instruction, le juge invite 
le gérant de l’hôtel à venir à son bureau pour 
converser [Non]

5) Le juge a déjà logé à l’hôtel à une époque où il 
assistait à un congrès en droit [Oui]

6) La semaine précédente, au moment où il dé-
terminait la peine de deux adolescents déclarés 
coupables d’actes criminels pour avoir endom-
magé des biens, le juge a déclaré que des peines 
sévères s’avéraient nécessaires pour combattre 
une épidémie de vandalisme commis par les 
adolescents [Non]

7) Le juge découvre que sa fille fréquente la même 
école que les défendeurs et se tient avec eux 
[Non]

[Cet exercice a pour but d’inciter les élèves à réflé-
chir à ce qui est considéré comme une conduite ap-
propriée de la part d’un juge, et à la manière dont 
les relations et les activités d’un juge en dehors 
de la salle d’audience peuvent affecter sa capacité 
d’agir avec équité et impartialité. Un autre volet 
de l’exercice qui est tout aussi important consiste 
à amener les élèves à se pencher sur les limites que 
doit comporter la conduite d’un juge pour s’assu-
rer qu’il est perçu comme étant capable d’agir de 
façon équitable et impartiale.]

C. Étude de cas : �Un hôtel poursuit des jeunes  
qui ont endommagé une chambre
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1) �Comprendre l’impartialité de la 
magistrature : exercice en classe

 Demandez à cinq élèves de se porter volon-
taires pour agir comme juges (ou choisissez 
des élèves, s’il n’y a pas suffisamment de 

volontaires). Demandez-leur de s’installer ensem-
ble derrière une table ou un bureau face à la classe. 
Les autres élèves joueront le rôle des parties qui 
se présentent en cour, soit comme demandeurs, 
soit comme défendeurs, dans le cadre d’un litige 
concernant un accident de la circulation. Deman-
dez aux juges d’indiquer pourquoi il leur serait dif-
ficile de présider une affaire impliquant leurs amis 
ou confrères et consœurs de classe. Pourraient-ils 
faire preuve d’impartialité? Est-ce qu’ils favorise-
raient une personne aux dépens d’une autre? Est-ce 
qu’il leur serait possible de mettre leurs amitiés de 
côté et d’entendre l’affaire avec objectivité? Qui 
devrait entendre cette affaire? Posez des questions 
semblables au reste de la classe—comment se sen-
tiraient-ils si leurs amis ou confrères et consœurs 
de classe devaient juger une cause dans laquelle ils 
étaient parties? Auraient-ils l’impression d’avoir 
eu droit à un procès équitable s’ils perdaient leur 
cause? Est-ce que, selon les apparences, ils auraient 
eu une chance équitable de faire valoir leur cause? 
Que penseraient-ils de l’issue d’un procès s’ils 
savaient que le juge est ami avec les parties im-
pliquées dans la cause? Par qui voudraient-ils être 
jugés sur la question de savoir s’ils ont enfreint la 
loi ou devraient payer des dommages-intérêts?

2) �Une visite au bureau du directeur de 
l’école : discussion en classe

 Demandez aux élèves d’examiner le scénario 
suivant : Deux élèves sont convoqués au bu-
reau du directeur pour s’être battus sur le ter-

rain de jeu de l’école. Selon la politique de l’école, 
les bagarres sur la propriété de l’école peuvent être 
punies par une suspension ou une expulsion. De-
mandez aux élèves de discuter de la question de 
savoir s’ils ont le sentiment que le directeur a agi 
de façon équitable et impartiale en imposant une 
peine dans les cas suivants :

L’un des élèves est le neveu du directeur. [Non]

Les deux élèves ont déjà été punis pour avoir 
rayé l’automobile du directeur en utilisant une 
clé. [Non]

Le père de l’un des élèves joue régulièrement au 
golf avec le directeur. [Non]

Le directeur s’est entretenu brièvement avec les 
parents des deux élèves pendant les activités 
d’orientation de l’école en septembre. [Oui]

Les parents de l’un des élèves sont actifs au sein 
de l’association parents-maîtres de l’école et trai-
tent souvent avec les administrateurs de l’école. 
[Oui]

On a entendu le directeur dire qu’il considère les 
deux élèves comme des fauteurs de trouble, et 
que l’école se porterait mieux s’ils étaient expul-
sés. [Non]

•

•

•

•

•

•

D.  �Exercices supplémentaires à faire en classe  
ou comme travaux
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Le directeur loue un appartement des parents de 
l’un des élèves. [Non] 

Dans cet exercice, le directeur de l’école, tout com-
me un juge, doit être perçu comme faisant preuve 
d’équité sans favoriser l’une ou l’autre partie. Cet-
te discussion peut servir à mettre l’accent sur la 
façon dont l’apparence de partialité est tout aussi 
importante que la capacité d’un directeur d’école 
ou d’un juge d’agir avec équité et impartialité.

3)  �Être impartial, apparaître impartial :  
discussion en classe

À l’aide des scénarios suivants, discutez en classe 
de l’impartialité de la magistrature.

Un conflit juridique féroce opposant deux compa-
gnies et mettant en jeu des millions de dollars en 
dommages-intérêts éventuels se retrouve devant 
les tribunaux. Compte tenu des renseignements 
qui suivent, demandez aux élèves si le juge peut 
ou non entendre l’affaire, et d’expliquer pour-
quoi.

Est-ce que le juge devrait être saisi de l’affaire dans 
les cas suivants :

Le juge détient des actions dans l’une des com-
pagnies. [Non]

L’épouse du juge est avocate pour l’une des com-
pagnies. [Non]

Le juge siège au tribunal depuis 10 ans, et des 
membres de son ancien cabinet sont les avocats 
de l’une des compagnies. [Oui]

Le juge est membre du Bureau des gouverneurs 
d’une université qui n’a de lien avec aucune des 
compagnies. [Oui]

Le juge s’est adressé récemment au Club Ro-
tary local pour dénoncer les types de pratiques 
commerciales mises en cause dans la poursuite. 
[Non]

•

•

•

•

•

•

Le juge a été employé comme avocat interne de 
l’une des compagnies avant d’être nommé à la 
magistrature il y a un an. [Non] 

Le juge est un spécialiste reconnu en droit des af-
faires et n’a de lien avec aucune des compagnies. 
[Oui] 

L’une des compagnies fabrique des voitures, et le 
juge conduit l’un de ses modèles. [Oui] 

L’une des compagnies a fait des dons généreux 
à un parti politique que le juge appuyait avant 
d’être nommé à la magistrature. [Oui]

Utilisez la totalité ou une partie des situations 
énoncées ci-dessus comme point de départ pour un 
travail écrit. Demandez aux élèves si, dans chaque 
situation, le juge pourrait être impartial—et donne-
rait l’apparence de l’impartialité—s’il siégeait au 
procès; demandez-leur de motiver leurs réponses.

4) �Conduite des juges et impartialité :  
exercice

Dans le cadre d’une discussion en classe ou d’un 
travail écrit, demandez aux élèves s’ils estiment 
que la conduite suivante serait appropriée pour un 
juge, et d’expliquer pourquoi :

Une juge demande à un avocat de répéter une 
partie de son argument juridique, disant qu’elle 
n’est pas certaine que la description de la loi par 
l’avocat est correcte. [Approprié]

Un juge assiste au dîner-bénéfice, à 100 $ le cou-
vert, d’un parti politique. [Inapproprié] 

Un juge remarque qu’un procès est beaucoup 
plus long que prévu, et demande aux avocats 
d’essayer d’accélérer leur interrogatoire s’ils le 
peuvent. [Approprié]

Un juge se joint à un comité mis sur pied pour 
améliorer les rapports entre les médias et les tri-
bunaux. [Approprié]

•

•

•

•

•

•

•

•
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Un juge accepte une nomination gouvernemen-
tale pour diriger l’enquête sur l’écroulement d’un 
pont en construction qui a tué quatre travailleurs. 
[Approprié]

Un juge accepte d’être conférencier invité au con-
grès annuel d’un parti politique. [Inapproprié] 

Un juge accepte de venir parler à des élèves du ni-
veau secondaire du rôle du juge dans le système 
de justice. [Approprié]

Le juge en chef d’une cour donne une entrevue 
aux médias pour faire des commentaires sur la 
question de savoir si la décision du gouverne-
ment de geler le salaire des juges est une menace 
à l’indépendance judiciaire. [Approprié]

Un juge qui entend une affaire criminelle ne ré-
vèle pas que l’accusé est le petit ami de sa fille. 
[Inapproprié] 

Un juge critique la gestion par le gouvernement 
de la réforme de l’aide sociale dans une décision 
qui annule de nouvelles dispositions réglementai-
res sur l’aide sociale parce qu’elles sont discri-
minatoires à l’endroit des mères chefs de famille. 
[Approprié]

Un juge conclut que la poursuite d’un demandeur 
est frivole et sans fondement et qu’elle devrait 
être rejetée. [Approprié]

Un juge agacé par la façon dont un avocat mène 
une cause téléphone en secret à l’associé direc-
teur du cabinet de l’avocat et demande son rem-
placement. [Inapproprié] 

Un juge accepte l’offre d’une compagnie d’offrir 
des services d’expert-conseil pour des questions 
juridiques. [Inapproprié] 

Une juge décide d’accepter le témoignage du de-
mandeur qu’elle considère véridique et rejette la 
version des événements du défendeur qu’elle es-
time peu fiable. [Approprié]

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

5) �Suggestions de questions pour des 
discussions en classe et des travaux 
écrits 

a) Énumérez cinq types de comportement qu’un 
juge doit éviter pour paraître impartial.

b) Quel est le critère juridique permettant de déci-
der si un juge paraît impartial et peut entendre 
une cause?

c) Indiquez cinq types de conflit juridique qui se-
raient classés dans la catégorie des actions civi-
les. 

d) Quelles sont les distinctions entre la voie des 
requêtes et la voie des procès dans les causes 
civiles?

e) Quelles formes d’activités politiques sont inter-
dites aux juges?
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Principes de déontologie judiciaire.  
Disponible en ligne, en format PDF, au site Web 
du Conseil canadien de la magistrature :
http://www.cjc-ccm.gc.ca/français/publications/
ethic_f.pdf

A Compendium of Law and Judges:  
Chapter 4: The Qualities Expected of a Judge.
http://www.courts.gov.bc.ca/legal_
compendium/

La Loi sur les juges  
énonce les qualités requises des juges des cours 
supérieures et les fonctions qu’ils exercent. Une 
version électronique est disponible en ligne : 
http://lois.justice.gc.ca/fr/J-1/index.html

E. Liens Internet vers d’autres ressources
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Contenu

Aperçu du module

Résultats d’apprentissage du module 

Ressources fournies pour le Module 

1. Ressources documentaires 
2. Étude de cas 
3. Exercices supplémentaires à faire en classe ou comme travaux 
4. Liens Internet vers d’autres ressources

Objectifs d’enseignement et résultats d’apprentissage

Ressources à l’intention de l’enseignant et de l’élève

Plan et stratégie d’enseignement

Évaluation

Annexe A, B, C, D, E et F

Module 3 : � �Quel est le rôle du juge au sein du 
système de justice?

         Étude de cas : un enseignant est poursuivi pour avoir agressé un élève
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Le résultat visé par le Module 3 est résumé dans le 
paragraphe suivant :

« Bravo! Socrate serait fier. Vous savez désormais 
ce qu’un juge fait (et ne fait pas) lorsque le tribu-
nal est saisi d’un différend juridique. Le juge agit 
en qualité d’arbitre neutre : il s’assure du bon dé-
roulement des audiences et des procès, interprète 
la loi et décide si le bien-fondé d’une demande a 
été établi ou si les accusations criminelles ont été 
prouvées. »*

(*rétroaction audio du juge à chaque élève 
après la réalisation du travail en ligne à 
www.essayezdejuger.ca)

N.B. : toutes les sections désignées par une lettre et 
identifiées dans l’aperçu sont mentionnées dans le 
corps de chacun des cinq Modules (chaque Module 
étant placé directement après chaque plan de cours 
suggéré) et se trouvent à www.essayezdejuger.ca.

Résultats d’apprentissage du Module :  
Module 3, section (A)

Les élèves :

apprendront comment les tribunaux canadiens 
sont structurés;

comprendront l’exigence du débat contradictoire 
ainsi que le rôle du juge et d’autres intervenants;

•

•

comprendront le rôle que le juge joue pour ap-
pliquer les règles de procédure et décider si un 
élément de preuve est admissible;

exploreront les différentes étapes du procès dans 
les causes civiles et criminelles.

Ressources fournies pour le Module 3

1. �Ressources documentaires :  
Module 3, section (B)

(Remarque : les renseignements sur les cinq pre-
mières sections ci-dessous se trouvent dans le 
Module 3 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à 
www.essayezdejuger.ca. Cliquez sur « Ressources 
de l’enseignant ».)

1. La structure des tribunaux canadiens
a) Cour suprême du Canada
b) Cours supérieures
c) Cours nommées par les gouvernements provinciaux
d) Autres tribunaux et cours de justice

2. L’exigence du débat contradictoire
a) Le rôle du juge
b) Juges et jurys
c) Avocats et procureurs de la poursuite

3. Règles de procédure

4. Règles de preuve et admissibilité

5. Déroulement du procès
a) Affaires civiles
b) Affaires criminelles

•

•

Aperçu du module : �Pourquoi les juges doivent-ils  
être justes et impartiaux?
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6. Fiche de renseignements sur les questions posées
(renvoyez à l’annexe A–copie de l’enseignant et 
à l’annexe B–copie de l’élève)

7. �Fiches de renseignements
(renvoyez aux annexes C, D, E et F)

8. Vidéo : 
Étude de cas no 3 – Un enseignant est poursuivi 
pour avoir agressé un élève (moins de trois minu-
tes), disponible à www.essayezdejuger.ca

9. Vidéo :
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

10. Essayez de juger, programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves, disponible à 
www.essayezdejuger.ca

11. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves)

12. Exercices supplémentaires en classe et travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 3 (D) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

13. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 3 (E) du 
guide de l’enseignant et à
www.essayezdejuger.ca.)

2. Étude de cas : Module 3, section (C)

(à utiliser conjointement avec la vidéo et le site in-
teractif en ligne)

Étude de cas : Un enseignant est poursuivi pour avoir 
agressé un élève
[L’étude de cas est disponible à www.essayezdejuger.ca. 
Il s’agit d’un exercice interactif qu’il est possible 
d’adapter pour en faire une activité en classe ou un 
travail écrit. Par ailleurs, le site Web offre toutes les 
ressources documentaires en format PDF.]

3. �Exercices supplémentaires à faire en classe ou 
comme travaux : 
Module 3, section (D) (Vous trouverez plus de 
détails sur les exercices et travaux suivants à 
www.essayezdejuger.ca.)

1) Visite en classe par un intervenant du système 
de justice

2) Visite au palais de justice

3) Exercice de jeu de rôles

4) Rôle du juge : discussion en classe

5) Règles de preuve : exercice

6) Analyse d’un article de journal au sujet d’une 
cause portée devant les tribunaux

7) Compréhension de la démarche que suit la cour 
d’appel pour prendre ses décisions : exercice

8) Suggestions de questions pour des discussions 
en classe et des travaux écrits

4. �Liens Internet vers d’autres ressources :  
Module 3, section (E)
Les liens, qui se trouvent à www.essayezdejuger.ca, 
fournissent des renseignements sur ce qui suit : 
le rôle de la magistrature, un aperçu de l’appa-
reil judiciaire et du système de justice, le rôle du 
procureur de la poursuite, des comparaisons avec 
le système de justice américain, un guide d’intro-
duction au droit pénal, à la surveillance policière 
et aux services correctionnels, etc.
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Plans de Cours Suggérés

Objectifs d’enseignement et résultats 
d’apprentissage

Les élèves :

 apprendront comment les tribunaux canadiens 
sont structurés;

 �comprendront l’exigence du débat contradic-
toire ainsi que le rôle du juge et d’autres inter-
venants;

 comprendront le rôle que le juge joue pour ap-
pliquer les règles de procédure et décider si un 
élément de preuve est admissible;

 �exploreront les différentes étapes du procès 
dans les causes civiles et criminelles.

•

•

•

•

Module 3 : �Quel est le rôle du juge au sein du 
système de justice?
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1. La structure des tribunaux canadiens
a) Cour suprême du Canada
b) Cours supérieures
c) Cours nommées par les gouvernements provin-

ciaux
d) Autres tribunaux et cours de justice

2. L’exigence du débat contradictoire
a) Le rôle du juge
b) Juges et jurys
c) Avocats et procureurs de la poursuite

3. Règles de procédure

4. Règles de preuve et admissibilité

5. Déroulement du procès
a) Affaires civiles
b) Affaires criminelles

6. �Fiche de renseignements sur les 
questions posées 
(renvoyez à l’annexe A—copie de l’enseignant 
et à l’annexe B---copie de l’élève)

7. Fiches de renseignements 
(renvoyez aux annexes C, D, E et F)

8. Vidéo : 
Étude de cas no 3 – Un enseignant est poursuivi 
pour avoir agressé un élève (moins de trois mi-
nutes), disponible à www.essayezdejuger.ca

9. Vidéo 
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

10. � Essayez de juger, programme  
interactif en ligne 
à l’intention des élèves, disponible à 
www.essayezdejuger.ca

11. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne 
à l’intention des élèves)

12. �Exercices supplémentaires  
en classe et travaux

(Ceux-ci se trouvent dans le Module 3 (D) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

13. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 
3 (E) du guide de l’enseignant et à 
www.essayezdejuger.ca.)

Ressources à l’intention de l’enseignant 
et de l’élève
(Remarque : les renseignements sur les cinq premières sections ci-dessous se trouvent dans 
le Module 3 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à www.essayezdejuger.ca. Cliquez sur 
« Ressources de l’enseignant ».)
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Plan et stratégie 
d’enseignement
1. 
Servez-vous de l’annexe A [toutes les annexes se 
trouvent ci-après] pour présenter le sujet du pré-
sent Module. L’annexe B peut être utilisée comme 
document que les élèves doivent remplir ou peut 
servir à une discussion en classe. Quelle que soit 
son utilisation, elle permet d’effectuer une évalua-
tion diagnostique de la compréhension du rôle des 
juges par la classe.

2. 
Dans cette partie importante de la leçon, les cinq 
sous-sujets présentés dans la section (B) du Module 
3 du guide devraient tous être enseignés. La section 
(B) du guide fournit des renseignements pertinents 
qui permettent de faire les exercices prévus aux an-
nexes C, D et E. Si vous utilisez les annexes C et 
D indépendamment de l’annexe E, ne fournissez 
aucun renseignement au sujet du rôle des juges 
(on y prévoit une tentative d’apprentissage inductif 
sous forme de remue-méninges en groupe). Si vous 
utilisez l’annexe E, les élèves peuvent alors consul-
ter directement les renseignements concernant les 
juges qui se trouvent à la section (B) du Module 3 
du guide de l’enseignant.

Les renseignements concernant les cinq sous-su-
jets pourraient être présentés au moyen d’un expo-
sé magistral ou d’une présentation en Power Point, 
ou même à la suite d’un travail de recherche réalisé 
par l’élève.

Les cinq sous-sujets sont :

La structure des tribunaux canadiens
L’exigence du débat contradictoire
Règles de procédure
Règles de preuve et admissibilité
Déroulement du procès

•
•
•
•
•

3. 
Les ressources essentielles nos 8, 9, 10 et 11 per-
mettront aux élèves d’analyser pleinement l’étude 
de cas de la section (C) du Module 3, intitulée 
« Un enseignant est poursuivi pour avoir agressé 
un élève ». 

La vidéo en ligne (d’une durée approximative de 
trois minutes), le programme interactif en ligne qui 
suit et le questionnaire en ligne qui s’y rapporte (les-
quels se trouvent tous à www.essayezdejuger.ca) 
offrent à l’enseignant une excellente activité d’ap-
prentissage axée sur l’élève.

4. 
À l’aide du site Web de la Cour suprême du Canada, 
www.scc-csc.gc.ca, l’élève peut réaliser le travail 
se trouvant à l’annexe F. L’élève doit identifier les 
neuf juges de la Cour suprême et ensuite choisir 
un juge afin d’en rédiger la biographie. En dernier 
lieu, l’élève doit énumérer et décrire trois caracté-
ristiques que doit posséder un juge de la Cour su-
prême.

5. 
Des activités complémentaires telles que celles dé-
crites dans la section (D) du guide de l’enseignant 
du Module 3, réalisées à l’aide des liens Internet 
énumérés dans la section (E) du guide, peuvent 
être examinées dans le cadre d’études plus appro-
fondies.

Évaluation
1. L’une des annexes suivantes (voir Ressources, 

no 7 ci-dessus) : annexe C (l’une quelconque 
des colonnes 1 à 5), l’annexe D (seulement la 
colonne 3), l’annexe E, l’annexe F

2. Questionnaire de l’exercice interactif en ligne 
(voir Ressources, no 11 ci-dessus)

3. Exercices ou travaux associés au Module 3, sec-
tions (D) et (E) (voir Ressources, nos 12 et 13 
ci-dessus)
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Le Rôle du Juge : Introduction

Un enseignant est poursuivi pour avoir 
agressé un élève
Un enseignant qui dirige une équipe de hockey 
de la ligue mineure a une discussion orageuse 
avec l’un de ses joueurs, qu’il saisit et appuie 
contre un mur. Le joueur et ses parents intentent 
des poursuites en dommages-intérêts, soute-
nant qu’il y a eu agression. (Voir la vidéo à 
www.essayezdejuger.ca.)

Au cours du procès, quelles sont les décisions que 
le juge sera appelé à prendre?

1) Le témoignage du joueur au sujet de l’escarmou-
che est-il admissible? [Oui]

2) L’avocat de l’instructeur devrait-il convoquer 
des témoins? [Non]

3) Les règles de procédure applicables au dépôt de 
documents auprès du tribunal ont-elles été res-
pectées? [Oui]

4) Les parents du joueur devraient-ils accepter une 
offre d’indemnité présentée à la dernière minute 
qui permettrait de régler l’affaire? [Non]

5) Le joueur a-t-il établi le bien-fondé de sa récla-
mation? [Oui]

6) Un témoin devrait-il être tenu de répondre aux 
questions posées? [Oui]

(Chacune de ces questions vise à aider les élèves 
à comprendre le rôle du juge lorsqu’un litige est 
porté à l’attention du tribunal. Dans notre système 
de justice fondé sur l’exigence du débat contradic-
toire, les parties au litige doivent décider comment 
leur cause sera présentée et quels sont les témoins 
qui seront appelés à la barre. Les juges décident 
quels sont les éléments de preuve qui sont admis-
sibles, si les règles de procédure ont été suivies, si 
un témoin devrait répondre à une question donnée 
et si la Couronne (dans les affaires criminelles) ou 
le demandeur (dans les affaires civiles) a prouvé 
sa cause. Dans l’affirmative, le juge impose une 
peine, lorsqu’il s’agit d’une affaire criminelle, ou 
ordonne au défendeur de verser une indemnité ou 
de prendre d’autres mesures réparatrices, lorsqu’il 
s’agit d’une affaire civile. Les juges ne décident 
pas eux-mêmes si les parties régleront l’affaire à 
l’amiable ou quelles sont les personnes qu’une par-
tie fera témoigner.)

Annexe A Pour l’enseignant
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Un enseignant est poursuivi pour avoir 
agressé un élève
Un enseignant qui dirige une équipe de hockey de 
la ligue mineure a une discussion orageuse avec 
l’un de ses joueurs, qu’il saisit et appuie contre 
un mur. Le joueur et ses parents intentent des 
poursuites en dommages-intérêts, soutenant qu’il 
y a eu agression. Au cours du procès, quelles sont 
les décisions que le juge sera appelé à prendre?

1) Le témoignage du joueur au sujet de l’escarmou-
che est-il admissible?

2) L’avocat de l’instructeur devrait-il convoquer 
des témoins?

3) Les règles de procédure applicables au dépôt de 
documents auprès du tribunal ont-elles été res-
pectées?

4) Les parents du joueur devraient-ils accepter une 
offre d’indemnité présentée à la dernière minute 
qui permettrait de régler l’affaire?

5) Le joueur a-t-il établi le bien-fondé de sa récla-
mation?

6) Un témoin devrait-il être tenu de répondre aux 
questions posées?

Essayez de juger 
le programme interactif en ligne qui vous fait 
penser comme un juge

Si vous avez accès à Internet, visionnez la scène à 
www.essayezdejuger.ca. Voulez-vous un vrai défi? 
Franchissez toutes les étapes du programme sur la 
compréhension du rôle du juge au sein du système 
de justice. Vous vous pencherez sur la preuve en 
l’espèce. Afin d’aborder la preuve et d’équilibrer 
les deux plateaux de la balance de la justice, vous 
devrez appliquer les principes juridiques et les mé-
thodes de recherche qui conviennent.

Le justice-o-mètre vous dira si vous avez fait les 
bons choix.

Tel un juge, une fois que vous aurez appliqué les 
principes juridiques, la preuve et les méthodes de 
recherche qui conviennent, vous équilibrerez les 
deux plateaux de la balance de la justice.

Que vous dit le juge lorsque vous terminez le pro-
gramme?

Un dernier défi : répondez au questionnaire. 
Le questionnaire comporte quelques questions piè-
ges. Vous pouvez imprimer votre score et le mon-
trer à votre enseignant.

Annexe B Pour l’élève
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Annexe C Pour l’élève
Partie I : Le Rôle des Tribunaux au Sein de Notre Système de Justice

Au fur et à mesure que vous recueillez des renseignements au sujet des cinq premiers rôles ci-dessous, rem-
plissez les colonnes suivantes :

(Remarque : pour des renseignements sur les tribunaux et le rôle des juges, visitez 
www.essayezdejuger.ca. Après avoir rempli les cinq premières colonnes, identifiez (en 
groupe de trois ou quatre personnes) quatre ou cinq rôles qui, à votre avis, sont associés aux 
juges. Inscrivez vos réponses dans la colonne 6.)

1. 2. 3. 4. 5. 6.

Rôle : 
Cour suprême 
du Canada

Rôle : 
Cours supé-
rieures

Rôle : 
Cours nom-
mées par les 
gouvernements 
provinciaux

Rôle : 
Tribunaux 
fédéraux

Rôle : 
Tribunaux 
militaires

Rôle : 
Juges
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Annexe D Pour l’élève
Partie Ii : Le Rôle des Juges

Au fur et à mesure que vous recueillez des renseignements au sujet du rôle des juges, inscrivez 
dans la colonne 1 les rôles que votre groupe a identifiés correctement dans le document pré-
cédent. Inscrivez dans la colonne 2 les rôles que votre groupe n’a pas correctement identifiés 
dans le document précédent. Inscrivez dans la colonne 3 les rôles dont l’existence vous a été 
confirmée. Comment s’est passée la séance de remue-méninges de votre groupe?

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3
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Annexe E
Pour l’élève
La Structure des Tribunaux Canadiens

1. Quel est le rôle de la Cour suprême du Canada?

2. Quelle est la composition de la Cour suprême du 
Canada?

3. Quelles causes la Cour suprême entend-elle?

4. Comment s’appelle la plus haute cour d’appel 
dans votre province?

5. Quel est le rôle des cours nommées par les gou-
vernements provinciaux?

6. Qu’est-ce que la Cour fédérale?

7. Que sont les tribunaux militaires?

8. Que sont les tribunaux administratifs?

Le Système de Justice Fondé sur le Débat 
Contradictoire

1. Pourquoi un système fondé sur le débat contra-
dictoire est-il nécessaire?

2. Quel est le rôle du juge?

3. Quel est le rôle du juge d’appel?

4. Quel est le rôle du jury?

5. Quel est le rôle du procureur de la Couronne?

6. Quel est le rôle de l’avocat de la défense?

Règles de Procédure :  
Preuve et Admissibilité

1. Pourquoi les règles de procédure sont-elles né-
cessaires?

2. Qu’entend-on par « preuve probante »?

3. Qu’est-ce que la preuve circonstancielle et peut-
elle être utilisée?

4. Qu’est-ce que le ouï-dire et peut-il être utilisé?

5. Comment s’appelle la loi qui identifie les ren-
seignements susceptibles ou non d’être utilisés 
devant une cour de justice?

Déroulement du Procès

1. Dans un procès civil, décrivez les mesures prises 
au cours du procès.

2. Dans un procès civil, comment les dommages-
intérêts sont-ils déterminés?

3. Dans un procès criminel, décrivez les mesures 
prises au cours du procès.

4. Quand un procès est-il annulé?
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Annexe F Pour l’élève
Rédaction d’une Biographie

À l’aide du site Web de la Cour suprême du Canada, www.scc-csc.gc.ca :

1. Identifiez les neuf juges de la Cour suprême :

2. Choisissez un des juges 

Nom: ___________________________________  

et rédigez ensuite sa biographie, d’une longueur d’une ou de deux pages.

3.� En dernier lieu, énumérez et décrivez trois caractéristiques que doit posséder 
un juge de la Cour suprême.
 
Les trois caractéristiques nécessaires sont :

1.

2.

3.

1.

2. 

3.

4. 

5.

6. 

7.

8. 

9.
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A. Résultats d’apprentissage 

B. Ressources documentaires

1. La structure des tribunaux canadiens
a) Cour suprême du Canada

b) Cours supérieures

c) Cours nommées par les gouvernements provinciaux

d) Autres tribunaux et cours de justice

2. L’exigence du débat contradictoire
a) Le rôle du juge

b) Juges et jurys

c) Avocats et procureurs de la poursuite

3. Règles de procédure

4. Règles de preuve et admissibilité

5. Déroulement du procès
a) Affaires civiles

b) Affaires criminelles

C. Étude de cas : un enseignant est poursuivi pour avoir agressé un élève

D. Exercices supplémentaires à faire en classe et comme travaux

E. Liens Internet vers d’autres ressources

Module 3 : Quel est le rôle du juge au sein du système de justice?

Module 3 : � �Quel est le rôle du juge au sein du 
système de justice?

         Étude de cas : un enseignant est poursuivi pour avoir agressé un élève
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Les élèves :

 �apprendront comment les tribunaux canadiens 
sont structurés;

 �comprendront l’exigence du débat contradic-
toire ainsi que le rôle du juge et d’autres in-
tervenants;

 �comprendront le rôle que le juge joue pour 
appliquer les règles de procédure et décider si 
un élément de preuve est admissible;

 �exploreront les différentes étapes du procès 
dans les causes civiles et criminelles.

A. Résultats d’apprentissage
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1. La structure des tribunaux canadiens

En vertu de la constitution canadienne, il exis-
te deux appareils judiciaires qui sont reliés 
entre eux, mais se distinguent au plan des 

pouvoirs et compétences qu’ils possèdent relati-
vement à différents types de causes. Le gouverne-
ment fédéral est responsable des cours de juridic-
tion supérieure, soit le plus haut palier de nos cours 
de justice. Ces cours se composent de la plus haute 
cour du pays, c’est-à-dire la Cour suprême du Ca-
nada, des cours d’appel provinciales et de la cour 
supérieure—le palier le plus élevé de la cour de 
première instance—de chaque province. Le gou-
vernement fédéral nomme et paie les juges qui sont 
membres de ces cours. Pour leur part, les provinces 
et territoires sont responsables des cours inférieu-
res, qui possèdent des pouvoirs et compétences res-
treints et forment les paliers inférieurs du système 
judiciaire. Les cours inférieures ont généralement 
compétence sur les crimes mineurs, les infractions 
créées par les lois provinciales et les réclamations 
au civil portant sur des 
sommes d’argent peu éle-
vées. Les juges de ces cours 
sont nommés et payés par 
le gouvernement provincial 
ou territorial.

Les provinces et territoires 
sont responsables du fonc-
tionnement quotidien de 
toutes les cours, supérieu-
res et inférieures, se trou-
vant à l’intérieur de leurs 
frontières et fournissent à 

celles ci des installations et du personnel de sou-
tien. C’est pourquoi les cours supérieures et in-
férieures ont souvent leurs locaux dans le même 
palais de justice et se partagent parfois des salles 
d’audience. [Un schéma illustrant la structure de 
l’appareil judiciaire peut être consulté sur le site 
Web de Justice Canada, à http://canada.justice.
gc.ca/fr/dept/pub/trib/page3.html]

a) Cour suprême du Canada
La Cour suprême du Canada est le plus haut tri-
bunal du pays. Elle peut entendre les causes por-
tant sur tout domaine du droit et est le tribunal 
d’appel de dernier ressort par rapport à toutes les 
autres cours du Canada. Située à Ottawa, la Cour 
suprême du Canada compte un juge en chef et huit 
juges. Au moins trois de ses juges doivent provenir 
du Québec et, suivant la tradition, trois viennent 
de l’Ontario, deux de l’Ouest canadien et un des 
provinces de l’Atlantique. Ses membres sont habi-
tuellement des juges ayant précédemment siégé à 
une cour d’appel provinciale. La Cour suprême du 
Canada entend de 75 à 100 causes par année; ces 
causes doivent nécessairement porter sur une ques-
tion d’intérêt national ou sur une question au sujet 
de laquelle le droit évolue ou n’est pas clair. La plu-
part des parties qui désirent interjeter appel devant 
la Cour suprême du Canada doivent lui demander 
l’autorisation à cette fin. De plus, au moyen d’une 
procédure appelée renvoi, le gouvernement fédéral 
peut demander à la Cour suprême du Canada de se 
prononcer sur la constitutionnalité d’une loi.

b) Cours supérieures
La cour supérieure de chaque province et de cha-
que territoire compte deux paliers : le premier est 

La Cour suprême du 
Canada est le plus 
haut tribunal du pays. 
Elle peut entendre 
les causes portant 
sur tout domaine du 
droit et est le tribunal 
d’appel de dernier 
ressort par rapport 
à toutes les autres 
cours du Canada

B. Ressources documentaires
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chargé d’entendre les procès et l’autre, les appels. 
La cour d’appel, parfois appelée la section d’appel, 
est la plus haute cour de la province ou du territoire. 
Immédiatement après elle, vient la cour supérieure 
de première instance, qui porte différents noms. Au 
Québec, elle est appelée la Cour supérieure et, en 
Ontario, la Cour supérieure de justice; en Nouvelle-
Écosse, à l’Île-du-Prince-Édouard, à Terre-Neuve, 
en Colombie-Britannique, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Yukon, elle est connue sous le 
nom de Cour suprême, tandis qu’elle est appelée 
Cour du Banc de la Reine au Nouveau-Brunswick, 
au Manitoba, en Alberta et en Saskatchewan et 
Cour de justice au Nunavut. Les cours supérieures 
de première instance possèdent une « juridiction 
inhérente », c’est-à-dire qu’elles peuvent enten-
dre des causes dans n’importe quel domaine, sauf 
ceux qui sont assignés expressément à des tribu-
naux inférieurs. Elles jugent les affaires criminel-
les et civiles les plus graves et entendent les litiges 
constitutionnels relatifs aux lois ou aux politiques 
gouvernementales. Dans la plupart des provinces, 
une division spécialisée appelée cour unifiée de 
la famille traite les affaires relevant du droit de la 
famille, dont les causes de divorce. Les juges de 
la cour supérieure de première instance entendent 
également les appels interjetés à l’égard de certai-
nes décisions rendues par les cours inférieures et 
les tribunaux administratifs.

c) Cours provinciales
Les cours composées de juges désignés par les gou-
vernements provinciaux ou territoriaux constituent 
le premier palier de l’appareil judiciaire. Toutes les 
procédures et enquêtes préliminaires dans les affai-
res criminelles ont lieu devant la Cour provinciale, 
sauf dans les affaires de meurtre. La Cour provin-
ciale peut aussi s’occuper des infractions liées aux 
stupéfiants et des accusations portées en vertu des 
lois fédérales et provinciales. Les juges de cette 
cour entendent les procès sans jury. La cour des 
petites créances entend les réclamations civiles 
mettant en cause des sommes d’argent peu élevées. 
Les tribunaux juvéniles s’occupent des mineurs 
âgés de 12 à 18 ans qui sont accusés de crimes en 
appliquant les procédures spéciales énoncées dans 

la Loi sur le système de justice pénale pour les ado-
lescents. Dans les provinces où aucune cour unifiée 
n’a été créée pour examiner les affaires relevant du 
droit de la famille, un tribunal de la famille traite 
les causes concernant la garde et le droit de visite 
des enfants ainsi que les demandes de placement 
visant des enfants exposés à des risques.

d) Autres cours et tribunaux
La Cour fédérale est une cour supérieure qui est 
située à Ottawa et qui traite les affaires précisées 
dans les lois fédérales. Elle comprend une sec-
tion de première instance et une section d’appel et 
entend les litiges opposant Ottawa et les provin-
ces, les affaires fiscales et les affaires relatives à 
l’immigration, les allégations de contrefaçon aux 
brevets et droits d’auteur et les affaires mettant 
en cause les sociétés d’État ou ministères fédé-
raux. Elle examine également les litiges en matière 
d’amirauté et de réclamation pour sauvetage et re-
voit les décisions des offices fédéraux. Les tribu-
naux militaires président les procès des personnes 
accusées d’avoir contrevenu au Code de discipli-
ne militaire, lequel énonce les règles régissant la 
conduite des membres des Forces armées ainsi que 
des civils qui accompagnent les Forces au cours 
des missions. Bien que le Code de discipline mili-
taire couvre les infractions criminelles, les mem-
bres des Forces armées qui sont accusés de crimes 
graves comme le meurtre, l’homicide involontaire 
coupable ou l’agression sexuelle sont traités devant 
les tribunaux civils, lorsque le crime a été commis 
au Canada. Les gouvernements fédéral et provin-
ciaux ont créé des tribunaux administratifs chargés 
de régler les différends à l’extérieur du système 
judiciaire. Il s’agit d’organismes quasi judiciaires 
qui, à l’instar des cours de justice, convoquent des 
audiences, prennent connaissance de la preuve et 
statuent sur des litiges portant, notamment, sur 
les prestations d’assurance-emploi, les demandes 
d’asile et les allégations de violation des droits de 
la personne. Les tribunaux administratifs provin-
ciaux se spécialisent sur des questions comme les 
normes de travail, l’indemnisation des accidents 
du travail, les hausses des tarifs d’électricité et les 
écarts de conduite de la police.
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2. L’exigence du débat contradictoire

Dans notre système de justice, les affaires 
criminelles et civiles sont tranchées dans 
le cadre d’un litige opposant au moins 

deux parties. L’examen indépendant de la preuve 
présentée par chaque partie au différend est perçu 
comme la meilleure façon de découvrir la vérité. 
Selon la Cour suprême du Canada, cette exigence 
du débat contradictoire « tend à garantir que les 
parties ayant un intérêt dans l’issue du litige en dé-
battent complètement tous les aspects ». Chaque 
partie et ses avocats décident comment leur cause 
sera présentée, quels sont les éléments de preuve 
et arguments de droit qu’ils invoqueront devant le 
tribunal et comment les témoins seront interrogés.

a) Le rôle du juge
Au cours de cette joute opposant différents adver-
saires, le juge agit en qualité d’arbitre neutre. Il est 
le principal intervenant dans la salle d’audience et 
décide comment la loi s’applique, s’il y a eu at-
teinte aux droits reconnus par la Charte, comment 
une cause devrait être instruite et si certains élé-
ments de preuve sont admissibles. Dans les causes 
entendues sans jury, le juge doit décider s’il y a 
suffisamment d’éléments de preuve pour prouver 
la culpabilité des défendeurs ou, en matière civile, 

si les demandeurs ont 
établi leurs réclama-
tions. Le juge décide 
quels sont les témoins 
qui ont donné une ver-
sion des faits plausible 
et jusqu’à quel point 
les documents et autres 
éléments de preuve 
présentés à l’audience 
sont dignes de foi. À ce 
titre, le juge est appelé 
l’« arbitre des faits ». 
Lorsqu’une personne 
est reconnue coupable 
d’un crime, il appar-
tient au juge d’impo-
ser une sanction. Lors-

qu’une action au civil est 
accueillie, le juge déter-
mine l’indemnité à accor-
der au demandeur ou les 
autres mesures à prendre 
pour le dédommager.

Le juge surveille éga-
lement le déroulement 
des procédures. Il main-
tient l’ordre dans la salle 
d’audience et veille à ce 
que l’audience se déroule 
efficacement et sans in-
cident. Le juge interroge 
rarement les témoins et 

évite de commenter un témoignage ou les chances 
de succès d’une partie au litige avant que toute la 
preuve ait été présentée, afin que son impartialité 
ne puisse être mise en doute. L’alinéa 11d) de la 
Charte reconnaît aux personnes accusées de cri-
mes le droit de faire entendre leurs causes « par un 
tribunal indépendant et impartial ».

Comme toute autre personne, les juges peuvent 
commettre des erreurs. Le juge est appelé à pren-
dre un certain nombre de décisions au cours d’une 
audience ou d’un procès. Un élément de preuve 
donné est-il admissible? Les règles de procédure 
ont-elles été suivies? Comment une loi ou une dé-
cision antérieure s’applique-t-elle aux questions à 
trancher? Y a-t-il eu atteinte aux droits reconnus 
par la Charte? Le jury a-t-il reçu des instructions 
appropriées au sujet de la façon dont la loi s’appli-
que aux allégations portées à l’attention de la cour? 
La partie qui perd sa cause a le droit de déposer un 
appel afin de faire infirmer la décision ou d’obtenir 
un nouveau procès.

Le rôle des juges de la cour d’appel consiste à révi-
ser ces décisions pour savoir si elles sont bien fon-
dées en droit. L’appel n’est pas un deuxième pro-
cès : les cours d’appel revoient la décision du juge 
de première instance, la transcription de la preuve 
et les arguments de droit que les avocats de chaque 
partie ont invoqués. Elles entendent des éléments 
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débattent complètement 
tous les aspects »

Au cours de cette joute 
opposant différents 
adversaires, le juge 
agit en qualité d’arbitre 
neutre. Il est le principal 
intervenant dans la 
salle d’audience et 
décide comment la 
loi s’applique, s’il y a 
eu atteinte aux droits 
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comment une cause 
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si certains éléments de 
preuve sont admissibles.
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de preuve supplémentaires uniquement lorsque les 
renseignements pourraient toucher l’issue du litige 
et n’ont été découverts qu’après la fin du procès. Il 
incombe au juge de première instance (ou au jury, 
si le procès est tenu devant jury) de décider ce qui 
s’est vraiment passé et la mesure dans laquelle les 
témoins ont dit la vérité. Les cours d’appel modi-
fient rarement ces conclusions.

Lorsqu’une erreur grave a été commise, la cour 
d’appel peut infirmer une déclaration de culpabi-
lité en matière criminelle ou un verdict en matière 
civile et ordonner un nouveau procès. Elle peut 
également conclure que l’erreur n’est pas suffisam-
ment grave pour toucher le résultat, auquel cas elle 
confirmera le verdict ou la décision. Dans les affai-
res criminelles, lorsque la cour juge qu’il n’y a pas 
suffisamment d’éléments de preuve à l’appui d’une 

déclaration de culpabilité, 
elle peut acquitter le défen-
deur. Toutefois, si la Cou-
ronne interjette appel d’un 
verdict d’acquittement, la 
cour d’appel doit confirmer 
l’acquittement ou ordonner 
un nouveau procès; elle ne 
peut condamner une per-
sonne qui a été acquittée en 
première instance.

b) Juges et jurys
Depuis des siècles, les citoyens ont l’occasion de 
jouer un rôle dans l’administration de la justice en 
qualité de membres d’un jury. La personne qui agit 
comme juré accomplit un devoir civique et acquiert 
une expérience qui pourrait lui permettre de mieux 
comprendre le système judiciaire et le déroulement 
des procès. Les jurés ne sont pas tenus de connaî-
tre la loi et, effectivement, les avocats et les élèves 
en droit ne peuvent faire partie d’un jury. Cette 
procédure a été élaborée en Grande-Bretagne afin 
de contrebalancer le pouvoir du gouvernement de 
poursuivre les individus avec les injustices pouvant 
découler d’une interprétation rigide de la loi. Les 
jurés apportent un raisonnement fondé sur le bon 
sens à la recherche de la justice et ont le droit d’ac-

quitter l’accusé lorsque la 
conduite de celui-ci, tout en 
allant à l’encontre de la lettre 
de la loi, ne semble pas suffi-
samment grave ou blâmable 
pour justifier une déclaration 
de culpabilité.

La Charte garantit le droit à 
un procès devant jury à toute 
personne accusée d’un crime 
grave punissable par une pei-
ne d’emprisonnement d’au 
moins cinq ans. (De nom-
breux défendeurs n’exercent 
pas ce droit et les juges en-
tendent la plupart des procès.) Dans les causes cri-
minelles, le jury se compose de 12 personnes que 
choisissent le procureur de la Couronne et celui de 
la défense au début du procès. Les jurés entendent 
également un nombre limité d’affaires civiles, dont 
des actions relatives à des allégations de diffama-
tion et à des poursuites malveillantes. Les jurés doi-
vent être des citoyens canadiens âgés d’au moins 
18 ans. En plus des avocats et des élèves en droit, 
les agents de police, fonctionnaires judiciaires, po-
liticiens et membres des Forces armées ainsi que 
les personnes ayant purgé une peine d’emprison-
nement d’au moins deux ans à l’égard d’un crime 
ne peuvent pas faire partie d’un jury. Les parents et 
amis de toute personne concernée dans une affaire 
devront déclarer l’existence de ce conflit et ne se-
ront pas autorisés à faire partie du jury.

Les jurés jouent le rôle d’arbitres des faits. Ils ap-
précient l’ensemble des éléments de preuve afin de 
décider ce qui s’est passé et qui dit la vérité lorsque 
deux versions contradictoires leur sont présentées. 
Ils jurent ou déclarent solennellement qu’ils seront 
impartiaux et qu’ils prononceront un verdict fondé 
uniquement sur la preuve présentée dans la salle 
d’audience. Une fois la présentation de la preuve 
terminée, le juge donne des instructions aux jurés 
sur les règles de droit à appliquer aux faits afin d’en 
arriver à un verdict. Dans les affaires criminelles, le 
verdict doit être unanime, faute de quoi la cause se 
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terminera par un désaccord du jury et le défendeur 
devra subir un nouveau procès. En matière civile, 
le jury décide si les allégations du demandeur ont 
été établies et détermine l’indemnité qu’il devrait 
recevoir en pareil cas.

c) �Avocats et procureurs de la poursuite (également 
appelés poursuivants)

Les procureurs de la poursuite ou procureurs de la 
Couronne sont des avocats qui engagent les pour-
suites relatives aux crimes et aux infractions aux 
lois fédérales et provinciales au nom du gouverne-
ment. Ils décident si l’inculpation est dans l’intérêt 
public et doivent retirer les allégations lorsque la 
preuve semble insuffisante pour donner lieu à une 
déclaration de culpabilité. En Colombie-Britanni-
que, au Québec et au Nouveau-Brunswick, les pro-
cureurs de la poursuite décident si des accusations 
criminelles seront portées. Les procureurs de la 
poursuite fédéraux et ceux des autres provinces et 
territoires prennent une affaire en charge unique-
ment après que la police a déposé des accusations. 
Les procureurs de la poursuite ne représentent pas 
la police ou les victimes du crime et doivent fai-
re montre d’équité et d’intégrité tout au long des 
poursuites. Malgré la nature concurrentielle de 
l’exigence du débat contradictoire, la Cour suprê-
me du Canada a précisé que le rôle du poursuivant 
« exclut toute notion de gain ou perte de cause ».

Les avocats qui représentent le demandeur ou le 
défendeur dans une action civile ou la personne ac-
cusée d’un crime doivent s’assurer que la cour en-
tend tous les témoignages et les arguments de droit 
favorables à la cause de leur client. La conduite 
des avocats est régie par les règles de déontologie 
de la profession juridique; il est interdit à l’avocat 
de tromper un juge, de présenter une preuve qu’il 
sait être fausse ou d’enfreindre la loi. Les person-
nes qui n’ont pas les moyens de payer le coût des 
services d’un avocat peuvent être admissibles à un 
programme d’aide juridique, qui offre les services 
d’avocats à même les deniers publics. Les fonds 
disponibles à cette fin sont limités et l’aide est ac-
cordée uniquement dans les affaires criminelles et 
aux parents dont les enfants ont été transférés dans 

un milieu de garde préventive. Étant donné que la 
plupart des gens gagnent trop d’argent pour être 
admissibles à l’aide juridique, mais pas suffisam-
ment pour s’offrir les services d’un avocat, le nom-
bre de personnes qui se représentent elles-mêmes 
devant les tribunaux tend à augmenter.

3. Règles de procédure

L es affaires civiles et criminelles se déroulent 
conformément à des règles de procédure 
bien établies. Ces règles régissent les docu-

ments que les parties doivent produire, la forme 
de ces documents et le moment où ils doivent être 
déposés. D’autres règles précisent l’ordre dans le-
quel les audiences doivent procéder, le moment où 
les témoignages ou plaidoiries seront entendus et 
la façon dont le procès se déroulera. Ainsi, dans la 
plupart des cas, les documents qui servent à interje-
ter officiellement appel doivent être déposés auprès 
de la cour au plus tard 30 jours après la date de la 
décision contestée, afin que l’appel soit entendu le 
plus rapidement possible. Dans le cas de certaines 
actions civiles, les règles exigent parfois que le de-
mandeur donne au défendeur un préavis du dépôt 
prochain d’une action. Les avocats doivent respec-
ter ces règles dans le cadre de leur mandat. Si les 
parties ne s’entendent pas sur la façon dont les rè-
gles s’appliquent ou que l’une accuse l’autre de les 
ignorer ou de ne pas les respecter, il appartiendra 
au juge de les interpréter et d’en assurer le respect.

4. Règles de preuve et admissibilité

L es renseignements utilisés comme éléments 
de preuve au tribunal doivent être pertinents. 
Un fait, une déclaration ou un événement 

doit avoir un lien logique avec les allégations ou 
réclamations formulées dans une affaire. En ter-
mes juridiques, la preuve doit être « probante » : 
elle doit faire état des éléments qui sont importants 
pour établir la position d’une partie au litige. En 
général, cela signifie que le passé d’un défendeur 
ou la renommée d’un demandeur n’est pas porté 
à la connaissance du juge ou du jury, étant donné 
que la question à trancher au procès n’est pas de 
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savoir qui est devant la 
cour, mais ce qui s’est 
passé et quelles sont 
les conséquences qui 
devraient en découler 
selon la loi. Le plus 
souvent, ces rensei-
gnements sont pré-
sentés sous forme de 
preuve directe, c’est-
à-dire au moyen des 
témoignages au cours 
desquels chaque té-
moin relate ce qu’il a 
vu, entendu ou expéri-
menté. Dans certains 
cas, des éléments de 
preuve circonstanciel-

le, c’est-à-dire des éléments qui lient l’accusé à 
l’infraction, peuvent aussi être admissibles. Ainsi, 
il se peut que la personne accusée de délit de fuite 
par suite d’un accident ait été aperçue au volant 
d’un véhicule dans les environs peu avant l’acci-
dent et que d’autres témoins l’aient vue s’éloigner 
rapidement des lieux par la suite. Ce témoignage 
ne suffira peut-être pas à lui seul à prouver que le 
défendeur a commis le délit de fuite, mais il s’agit 
d’un élément de preuve circonstancielle dont un 
juge ou jury a le droit de tenir compte.

Les documents, photographies, armes, vêtements 
portés par une victime ou un suspect ainsi que 
d’autres objets physiques peuvent être utilisés 
comme éléments de preuve lorsqu’ils sont perti-
nents. Il sera nécessaire qu’un témoin identifie cha-
que article, en explique les origines et assure à la 
cour qu’il est authentique. Les témoins ne sont pas 
autorisés à présenter leurs opinions au sujet de ce 
qui pourrait s’être passé, exception faite de spécia-
listes dans des domaines comme la médecine, les 
sciences ou les techniques d’expertise judiciaires. 
Une fois que le juge a vérifié la compétence de ces 
personnes et les a acceptées comme experts, ces 
témoins peuvent expliquer les résultats des tests 
scientifiques ou donner des opinions à la lumière 
de la preuve dont la cour est saisie.

Les renseignements de seconde main ou le ouï-dire, 
c’est-à-dire ce qu’un témoin a entendu d’autres 
personnes au sujet d’un incident ou de la conduite 
d’un individu, ne peuvent généralement pas être 
utilisés à la cour. Les parties doivent présenter des 
témoins qui ont une connaissance directe des évé-
nements ou qui ont vu ou entendu eux-mêmes ce 
qui s’est passé.

La Loi sur la preuve au Canada, qui énonce les 
types de renseignements pouvant être utilisés à la 
cour, prévoit qu’une personne ne peut être forcée 
à s’incriminer ou à témoigner contre son conjoint. 
De plus, le juge examine minutieusement toute dé-
claration que l’accusé a faite à un policier ou à une 
autre personne en position d’autorité. Le juge doit 
s’assurer que tout interrogatoire a été mené correc-
tement et que les confessions ou autres déclarations 
ont été faites volontairement. Lorsqu’un juge con-
clut qu’une déclaration a été faite par suite d’une 
promesse ou menace ou encore d’un interrogatoire 
prolongé ou agressif, il peut refuser de permettre 
que cette déclaration soit utilisée en preuve.

5. Déroulement du procès

L es procès se déroulent essentiellement de la 
même façon à tous les paliers des tribunaux, 
sauf lorsqu’un jury entend la cause, auquel 

cas des procédures spéciales s’appliquent. (Dans 
la description qui suit, la procédure applicable aux 
procès devant jury figure entre parenthèses.)

a) Affaires civiles
Les tribunaux de certaines provinces obligent 
les parties à une action civile à participer à une 
conférence préparatoire qu’un juge préside en vue 
d’explorer la possibilité d’un règlement à l’amia-
ble. Lorsqu’aucun accord n’est conclu, la cause se 
poursuit et le procès a lieu.

Le demandeur présente sa cause le premier. (L’avo-
cat du demandeur peut faire une déclaration pré-
liminaire au jury.) Chaque témoin est appelé à la 
barre et, après avoir juré ou déclaré solennellement 
de dire la vérité, est interrogé devant la cour au su-
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jet de ce qu’il sait relativement aux allégations de 
l’affaire. L’avocat de la défense a ensuite la possi-
bilité d’interroger chaque témoin, ce qui est appelé 
le contre-interrogatoire, afin de contester la preuve 
présentée ou d’obtenir des renseignements favora-
bles au défendeur. La procédure est inversée lors-
que la défense est appelée à son tour à présenter sa 
preuve.

Une fois que tous les témoignages ont été entendus, 
chaque partie présente une dernière plaidoirie au 
cours de laquelle elle résume sa preuve et ses argu-
ments. La dernière étape du procès est le verdict. Le 
juge peut ajourner la cause pour plusieurs jours ou 
plusieurs semaines avant de convoquer à nouveau 
les parties pour faire connaître ses conclusions de 
fait et indiquer si le demandeur a établi sa cause se-
lon la prépondérance des probabilités. Si le deman-
deur a gain de cause, le juge détermine le montant 
de l’indemnité que le défendeur doit payer ou la 
réparation qu’il impose à celui-ci. (Dans les procès 
devant jury, après le plaidoyer final des avocats, le 
juge présente ses instructions ou « son exposé » au 
jury, c’est-à-dire qu’il passe en revue les éléments 
de preuve et explique comment la loi s’applique 
aux allégations formulées devant la cour. Les jurés 
quittent ensuite la salle d’audience pour discuter de 
la preuve en secret afin de décider si le demandeur 
a établi sa cause. S’ils répondent par l’affirmative 
à cette question, ils doivent déterminer le montant 
de l’indemnité à accorder.)
 
b) Affaires criminelles
En matière criminelle, le procès débute par la lec-
ture de l’acte d’accusation. Lorsque le défendeur 
n’a pas encore inscrit de plaidoyer, il plaidera alors 
non coupable. (Dans les procès devant jury, le pro-
cureur de la poursuite et celui de la défense choisis-
sent les membres du jury; par la suite, l’acte d’ac-
cusation est lu et le défendeur plaide non coupable 
en présence du jury.)

La poursuite présente sa cause la première. (Avant 
d’appeler des témoins, le procureur de la pour-
suite s’adresse habituellement au jury afin de lui 
expliquer la preuve qu’il présentera contre le dé-

fendeur.) Chaque témoin 
de la poursuite témoigne et 
est ensuite contre-interrogé 
par l’avocat de la défense.

Lorsque la Couronne a ter-
miné la présentation de sa 
preuve, la défense peut en-
suite en faire autant. Lors-
que la cause de la poursuite 
semble faible, le procureur 
de la défense peut demander au juge de déclarer 
l’accusé non coupable; cependant, il est rare que 
des requêtes de cette nature soient présentées et 
peu d’entre elles sont accordées. Même si l’ac-
cusé a le droit de garder le silence et n’est nulle-
ment tenu de témoigner, la défense appelle habi-
tuellement des témoins et il arrive fréquemment 
que l’accusé lui-même témoigne. Si la Couronne 
a établi ses prétentions à première vue de façon à 
prouver à prime abord ses allégations hors de tout 
doute raisonnable, l’accusé qui ne présente aucun 
élément de preuve afin de contredire ces faits sera 
vraisemblablement déclaré coupable. (L’avocat de 
la défense peut d’abord s’adresser au jury afin de 
lui expliquer sa position et de présenter les témoins 
qui seront appelés à la barre.) Le procureur de la 
poursuite a le droit de contre-interroger tous les té-
moins de la défense, y compris le défendeur.

Dans certains cas, le juge estimera peut-être qu’il 
est nécessaire de déclarer le procès nul, s’il semble 
que le droit de l’accusé à un procès impartial a été 
compromis. (Dans les procès devant jury, le procès 
est habituellement déclaré nul lorsque les jurés ont 
été exposés à des éléments de preuve inadmissi-
bles ou à des renseignements susceptibles de nuire 
à l’accusé, que ce soit par l’entremise des médias 
ou par suite de déclarations inappropriées faites 
dans la salle d’audience.) Lorsque le procès est dé-
claré nul, l’accusé doit subir son procès devant un 
nouveau jury, à moins que la poursuite ne retire les 
accusations.

Une fois que toute la preuve a été entendue, les 
avocats de chaque partie présentent leurs plaidoi-

Dans certains cas, le 
juge estimera peut-être 
qu’il est nécessaire 
de déclarer le procès 
nul, s’il semble que le 
droit de l’accusé à un 
procès impartial a été 
compromis.
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ries au cours desquelles ils analysent la preuve et 
indiquent en quoi celle-ci appuie la culpabilité ou 
l’innocence de l’accusé. Si la défense décide de ne 
pas présenter de témoins, le procureur de la pour-
suite sera le premier à présenter sa plaidoirie. Ce-
pendant, lorsque la défense a appelé des témoins, 
l’ordre est inversé : l’avocat de la défense s’adresse 
le premier au jury et le procureur de la poursuite 
présente la dernière plaidoirie.

Le dernier stade du procès est le verdict. Le juge 
peut ajourner la cause pour plusieurs jours ou 
plusieurs semaines avant de revenir dans la salle 
d’audience faire connaître les conclusions de fait 
et dire si le défendeur a été reconnu coupable ou 
non coupable. (Dans les procès devant jury, après 
les dernières plaidoiries, le juge présente ses ins-
tructions ou son « exposé » au jury, c’est-à-dire 
qu’il passe en revue les éléments de preuve et ex-
plique comment la loi s’applique aux allégations 
formulées devant la cour. Les jurés quittent ensuite 
la salle d’audience afin de discuter de la preuve en 
secret et tenter d’en arriver à un verdict. Même si 
les jurés sont autorisés à retourner chez eux chaque 
soir au cours du procès, ils sont séquestrés dès que 
ces délibérations commencent, c’est-à-dire qu’ils 
sont tenus à l’écart du monde extérieur et restent à 
l’hôtel, au besoin, jusqu’à ce qu’ils en arrivent à un 
verdict. Les jurés doivent rendre un verdict unani-
me; s’il y a impasse, c’est-à-dire s’il y a désaccord 
du jury, un nouveau procès aura lieu, à moins que 
la Couronne ne décide de retirer les accusations.)

La personne qui est déclarée non coupable est li-
bre et ne pourra être poursuivie à nouveau au sujet 
des mêmes accusations, à moins qu’une cour d’ap-
pel n’infirme le verdict et n’ordonne la tenue d’un 
nouveau procès. Lorsque le défendeur est déclaré 
coupable, le juge doit imposer une peine, ce qui 
représente la dernière étape du procès.
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L’étude de cas qui suit sera présentée à 
www.essayezdejuger.ca à titre d’exercice interac-
tif qu’il sera possible d’adapter pour en faire une 
activité en classe ou un travail écrit. L’enseignant 
trouvera dans le site Web toute la documentation 
en format PDF ainsi que des feuilles de travail qui 
pourront être téléchargées et distribuées aux élèves. 
Ces feuilles de travail comporteront une liste des 
questions posées ci-dessous et les élèves devront 
y répondre en se fondant sur les renseignements 
qu’ils auront trouvés sur le site Web.

Scénario
Un enseignant qui dirige une équipe de hockey 
de la ligue mineure a une discussion orageuse 
avec l’un de ses joueurs, qu’il saisit et appuie 
contre un mur. Le joueur et ses parents intentent 
des poursuites en dommages-intérêts, soutenant 
qu’il y a eu agression.

Au cours du procès, quelles sont les décisions que 
le juge sera appelé à prendre?

1) Le témoignage du joueur au sujet de l’escarmou-
che est-il admissible? [Oui]

2) L’avocat de l’instructeur devrait-il convoquer 
des témoins? [Non]

3) Les règles de procédure applicables au dépôt de 
documents auprès du tribunal ont-elles été res-
pectées? [Oui]

4) Les parents du joueur devraient-ils accepter une 
offre d’indemnité présentée à la dernière minute 
qui permettrait de régler l’affaire? [Non]

5) Le joueur a-t-il établi le bien-fondé de sa récla-
mation? [Oui]

6) Un témoin devrait-il être tenu de répondre aux 
questions posées? [Oui]

Chacune de ces questions vise à aider les élèves 
à comprendre le rôle du juge lorsqu’un litige est 
porté à l’attention du tribunal. Dans notre système 
de justice fondé sur l’exigence du débat contradic-
toire, les parties au litige doivent décider comment 
leur cause sera présentée et quels sont les témoins 
qui seront appelés à la barre. Les juges décident 
quels sont les éléments de preuve qui sont admis-
sibles, si les règles de procédure ont été suivies, si 
un témoin devrait répondre à une question donnée 
et si la Couronne (dans les affaires criminelles) ou 
le demandeur (dans les affaires civiles) a prouvé 
sa cause. Dans l’affirmative, le juge impose une 
peine, lorsqu’il s’agit d’une affaire criminelle, ou 
ordonne au défendeur de verser une indemnité ou 
de prendre d’autres mesures réparatrices, lorsqu’il 
s’agit d’une affaire civile. Les juges ne décident 
pas eux-mêmes si les parties règleront l’affaire à 
l’amiable ou quelles sont les personnes qu’une 
partie fera témoigner.

Afin d’explorer le rôle du jury, les élèves peuvent 
être appelés à se demander quelles sont les ques-
tions que les jurés examineraient (n° 5, si le bien-
fondé de la réclamation du joueur a été établi).

C. Étude de cas : �un enseignant est poursuivi pour 
avoir agressé un élève
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1) �Visite en classe par un intervenant du 
système judiciaire

Invitez un juge, un procureur de la Couronne, 
un procureur de la défense ou un avocat plai-
dant spécialisé en matière civile à venir en 

classe pour s’adresser aux élèves. Avant la visite, 
expliquez aux élèves le rôle que joue la personne 
au cours du procès en vous inspirant des rensei-
gnements se trouvant dans le guide de l’enseignant. 
Demandez aux élèves de rédiger leurs questions à 
l’avance (l’enseignant voudra peut-être remettre 
ces questions au visiteur pour l’aider à se préparer). 
Il y aurait peut-être lieu de discuter en classe, avant 
la visite, du rôle de chaque intervenant afin d’aider 
les élèves à déterminer les questions qu’ils veulent 
poser.

Questions suggérées :

Comment le juge peut-il demeurer neutre?

Comment le juge prend-il ses décisions?

Le juge devrait-il interroger les témoins?

Le juge mène-t-il sa propre enquête pour décou-
vrir des éléments de preuve au sujet d’une cause 
donnée? 

Le juge devrait-il décider comment chaque partie 
doit présenter sa cause?

Comment le juge arrive-t-il à savoir si une person-
ne dit la vérité?

Comment peut-on devenir avocat/procureur de la 
poursuite/juge?

Comment un avocat peut-il représenter un individu 
accusé d’avoir blessé une autre personne ou d’avoir 
commis un crime?

Pourquoi les juges et les avocats utilisent-ils du jar-
gon juridique?

Quels sont les facteurs dont l’avocat tient compte 
lors du choix des membres d’un jury?

2) Visite au palais de justice

De nombreux tribunaux offrent aux écoles la pos-
sibilité de visiter leurs locaux, notamment d’obser-
ver un procès ou une autre audience ou encore de 
rencontrer un juge. Vous pouvez vous informer de 
ces possibilités en vous adressant au greffe ou à 
l’agent des communications du tribunal.

3) Exercice de jeu de rôles 

Répartissez les élèves en quatre groupes dont cha-
cun représentera les principaux intervenants dans 
un procès en matière civile, soit le juge, l’avocat 
du demandeur, l’avocat du défendeur et les jurés. 
Demandez à chaque groupe de préparer une liste 
des obligations et responsabilités de chacun de 
ces intervenants; un élève de chaque groupe devra 
ensuite présenter les résultats au reste de la classe. 
Après chaque présentation, invitez les élèves des 
autres groupes à poser des questions ou à ajouter 
des commentaires.

D.  �Exercices supplémentaires à faire en classe  
ou comme travaux
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4) Rôle du juge : discussion en classe

Dirigez une discussion en classe afin d’explorer le 
rôle du juge. La discussion pourrait porter sur les 
points suivants :

Le juge devrait-il jouer un rôle plus direct dans 
le déroulement du procès? Le juge devrait-il, par 
exemple, interroger les témoins et choisir les per-
sonnes qui comparaîtront devant lui ou les docu-
ments qui seront présentés en preuve? Si le juge 
exerçait ces fonctions, quels seraient les avantages 
et inconvénients? Quelles seraient les répercus-
sions en ce qui concerne l’équité de la procédure 
et l’apparence d’impartialité du juge? Les parties 
au litige croiraient-elles qu’elles bénéficient d’une 
audience impartiale? Le public croirait-il que jus-
tice est faite?

5) Règles de preuve : exercice 

Servez-vous des scénarios suivants dans le cadre 
d’un exercice en classe afin d’aider les élèves à 
comprendre les règles applicables à l’admissibilité 
des éléments de preuve.

Dans un procès criminel, les éléments de preuve 
suivants sont-ils pertinents quant aux accusations 
formulées?

Un défendeur est accusé de vol à main armée. La 
poursuite veut présenter des renseignements in-
diquant que le défendeur a été expulsé de l’école 
secondaire qu’il fréquentait dix ans plus tôt par-
ce qu’il s’était battu sur la propriété de l’école. 
[Non]

Un individu est accusé d’avoir commis un vol au 
dépanneur alors qu’il portait un masque de ski. 
Le procureur de la poursuite veut présenter un 
témoin qui dira que l’individu est un adepte du 
plein air et des sports d’hiver. [Non]

Le défendeur a été aperçu alors qu’il s’enfuyait 
en courant d’une maison vers le moment où un 
cambriolage a eu lieu. [Oui]

•

•

•

Le défendeur avait menacé dans le passé de tuer 
une personne qu’il est maintenant accusé d’avoir 
agressée. [Oui]

Un ex-enseignant soutient qu’une personne accu-
sée de vol s’est toujours mal comportée en classe 
et que ses camarades de classe ont dit qu’elle se 
retrouverait vraisemblablement en prison. [Non]

Un défendeur est accusé d’avoir imité la signa-
ture d’une autre personne sur un chèque et le 
procureur de la poursuite veut présenter des élé-
ments de preuve selon lesquels deux des voisins 
du défendeur ont été déclarés coupables de cri-
mes similaires. [Non] 

Demandez aux élèves de dire quelles sont les dé-
clarations parmi les suivantes qui constituent du 
ouï-dire (preuve indirecte) et qui ne sont pas ad-
missibles devant le tribunal et quelles sont celles 
qui constituent une preuve directe ou circonstan-
cielle qui seraient admissibles :

Une femme déclare au cours de son témoignage 
qu’elle a vu le défendeur conduire le véhicule qui 
est entré en collision avec celui du demandeur. 
[Preuve directe]

Une femme déclare qu’une de ses amies lui a 
mentionné avoir vu le défendeur commettre le 
crime. [Ouï-dire]

Une bande de surveillance vidéo de l’école mon-
tre le défendeur qui utilise un tournevis pour dé-
foncer une armoire de vestiaire. [Preuve directe]

La police a fouillé l’appartement d’un homme 
accusé d’introduction par effraction et de vol et 
a trouvé une pièce de monnaie rare provenant 
d’une maison qui a été cambriolée. [Preuve cir-
constancielle]

Un ex-enseignant déclare avoir entendu trois élè-
ves discuter du rôle qu’a joué le défendeur dans 
un crime. [Ouï-dire]

•

•

•

•

•

•

•

•
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Le suspect a été vu alors qu’il se tenait avec des 
amis à l’extérieur d’un dépanneur peu avant que 
celui-ci soit vandalisé. [Preuve circonstancielle] 

La montre du suspect a été trouvée sur les lieux 
du crime. [Preuve circonstancielle]

Il appert de certaines rumeurs circulant à l’école 
qu’un élève poursuivi en dommages-intérêts par 
suite d’un accident d’automobile était ivre au 
moment de l’accident. [Ouï-dire] 

6 ) �Analyse d’un article de journal au sujet 
d’une cause portée devant les tribunaux

Distribuez des copies de l’article de journal suivant 
(ou de tout article de journal concernant une récen-
te affaire judiciaire) et demandez aux élèves de ré-
pondre aux questions qui suivent : S’agit-il d’une 
affaire civile ou criminelle? Quel est le palier de 
tribunal concerné? S’agit-il d’un procès devant un 
juge ou devant un juge et un jury? À quelle étape 
en est le procès? Quelle est la partie qui présente 
sa preuve? Quelle est la partie qui contre-interro-
ge? Quels sont les types d’éléments de preuve pré-
sentés : témoins, documents ou objets physiques? 
Demandez aux élèves d’indiquer quels sont les 
éléments de preuve qui sont directs et quels sont 
ceux qui sont circonstanciels. Enfin, demandez aux 
élèves de décrire quelle sera vraisemblablement la 
prochaine étape du procès.

7) �Compréhension de la démarche que suit 
la cour d’appel pour prendre ses déci-
sions : exercice

Discussion en classe : demandez aux élèves de 
jouer le rôle d’une cour d’appel et de dire comment 
ils trancheraient les cas suivants :

Un juge de première instance a rendu une dé-
cision importante qui n’est pas conforme à un 
précédent établi par la Cour suprême du Canada. 
Le défendeur, qui a été jugé responsable d’un 

•

•

•

•

Un témoin a dit devant la cour qu’il 
avait vu du sang sur les vêtements du 
défendeur
CENTREVILLE—Selon ce qu’a dit un témoin 
mardi devant la Cour supérieure, un adolescent 
poursuivi pour agression portait un jeans maculé 
de sang le soir où un homme d’affaires de Cen-
treville a été attaqué par une bande alors qu’il 
faisait une promenade avec son chien.
Âgé de 18 ans, Jean Lemoine est accusé d’avoir 
agressé Roger Smith, qui a reçu un coup de poing 
au visage et s’est retrouvé avec un nez cassé et 
ensanglanté après avoir été attaqué par un groupe 
de jeunes sur une rue résidentielle l’été dernier.
La témoin, Jeanne Jourdain, a dit qu’elle avait 
remarqué des taches de sang sur le pantalon de 
Lemoine alors que tous deux se trouvaient chez 
un ami le soir de l’attaque. « J’ai vu du sang et de 
la boue sur une jambe de son pantalon », a-t-elle 
dit. « Il m’a dit qu’il s’était battu avec un gars ».
L’avocat du demandeur a demandé à Jourdain ce 
qui était arrivé au jeans. Elle a répondu qu’elle 
a vu Lemoine le laver plusieurs fois le lende-
main, mais que les taches étaient encore visibles. 
Lemoine a alors jeté le pantalon à la poubelle, 
a-t-elle dit.
L’avocat de Lemoine a demandé comment Jour-
dain pouvait être certaine que les taches étaient 
des taches de sang. Jourdain a convenu qu’il 
aurait pu s’agir de boue ou d’une autre substance 
foncée. Elle a admis qu’elle n’avait pas regardé 
de près les taches et que la pièce était sombre 
lorsqu’elle les a remarquées.
D’autres témoins ont dit que la casquette de ba-
seball de Lemoine a été trouvée le lendemain à 
environ un coin de rue de l’endroit où l’attaque 
a eu lieu.
Jourdain a été le dernier témoin du demandeur. 
Le juge a demandé aux jurés de revenir devant 
le tribunal aujourd’hui, afin d’entendre d’autres 
témoins lorsque le procès reprendra.
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accident d’automobile et condamné à payer des 
dommages-intérêts, interjette appel afin de faire 
annuler le verdict et d’obtenir un nouveau procès. 
Que fera vraisemblablement une cour d’appel? 
[Infirmer le verdict en raison de l’erreur de droit 
et ordonner un nouveau procès]

 Alors qu’il était interrogé au sujet d’une série 
d’incendies suspects, un homme a fait une con-
fession, mais la police a ignoré les demandes 
qu’il avait formulées auparavant afin de parler 
à un avocat. L’homme a été accusé d’incendie 
criminel, mais la Couronne n’avait aucun autre 
élément de preuve liant l’homme en question aux 
incendies. Au cours du procès, le juge a décidé 
que la confession ne pouvait être utilisée comme 
preuve, parce que le défendeur s’est vu nier le 
droit de consulter un avocat, ce qui allait à l’en-
contre de la Charte. L’homme a été acquitté et la 
Couronne a interjeté appel de la décision et de-
mandé un nouveau procès. Que fera vraisembla-
blement une cour d’appel? [Confirmer l’acquitte-
ment, qui est bien fondé en droit]

Le demandeur et la défenderesse ont présenté des 
versions contradictoires au sujet d’événements 
qui étaient au cœur d’un litige en matière civile. 
Le demandeur a déclaré qu’il s’était entendu ver-
balement avec la défenderesse pour faire l’amé-
nagement paysager de la propriété de celle ci. 
Lorsqu’elle a témoigné, la défenderesse a nié cet 
accord, mais elle a admis en contre-interrogatoire 
qu’elle avait retenu les services d’un autre spécia-
liste en aménagement paysager à un coût inférieur 
une journée après avoir parlé au demandeur. Le 
juge a statué en faveur du demandeur et a accordé 
des dommages-intérêts à celui-ci, estimant que la 
version des événements que l’homme avait pré-
sentée était plus plausible et qu’elle était appuyée 
par d’autres éléments de preuve. La défenderesse 
interjette appel. Que fera vraisemblablement une 
cour d’appel? [Confirmer le verdict et l’indem-
nité accordée, qui sont fondés sur les conclusions 
de fait du juge]

•

•

Un homme interjette appel de la déclaration 
de culpabilité prononcée contre lui, soutenant 
qu’après la fin de son procès, il a découvert 
l’identité d’une personne qui a été témoin du cri-
me et qui a vu l’individu responsable. Que fera 
vraisemblablement une cour d’appel? [Entendre 
les nouveaux éléments de preuve du témoin et or-
donner un nouveau procès, dans le cas où cette 
nouvelle preuve pourrait toucher le verdict]

Travail écrit : demandez aux élèves de rédiger un 
bref rapport sur l’un ou plusieurs des scénarios 
exposés ci-dessus en expliquant dans chaque cas 
quelle serait à leur avis la décision que prendrait 
la cour d’appel et pourquoi.

8) �Questions suggérées pour des discus-
sions en classe ou des travaux écrits :

a) �décrivez le rôle que joue le juge au cours d’un 
procès;

b) �préparez un tableau illustrant la structure des tribu-
naux canadiens;

c) �décrivez chaque étape d’un procès en matière 
civile ou criminelle;

d) �expliquez ce qu’est une preuve directe, une preuve 
circonstancielle et une preuve par ouï-dire;

e) �discutez du rôle des intervenants suivants du sys-
tème judiciaire : le juge, le jury, le procureur de la 
poursuite et l’avocat;

f) �en quoi consiste l’exigence du débat contradictoire 
et que signifie-t-elle en pratique?

•



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 3 : Quel est le rôle du juge au sein du système de justice?

98

A Compendium of Law and Judges : guide d’in-
troduction au droit canadien, à la Charte et au rôle 
de la magistrature, notamment les tribunaux de la 
Colombie-Britannique :
http://www.courts.gov.bc.ca/legal_compen-
dium/

L’appareil judiciaire du Canada, brochure 
présentée par Justice Canada :
http://canada.justice.gc.ca/fr/dept/pub/trib/
index.html

Système de justice canadien, aperçu présenté par 
Justice Canada :
http://canada.justice.gc.ca/fr/dept/pub/trib/
just/index.html

Site Web du Public Prosecution Service de la 
Nouvelle-Écosse : The Role of the Prosecutor (le 
rôle du procureur de la poursuite)
http://www.gov.ns.ca/pps/role.htm

Overview of the Criminal Justice System of 
Canada : guide d’introduction au droit criminel, 
à la surveillance policière et aux services cor-
rectionnels; le document présente également des 
comparaisons utiles avec le système de justice 
américain.
http://www.cjprimer.com/canada.htm 

Duhaime’s Canadian Legal Information Cen-
tre : source d’information de base sur le droit de 
la famille, les contrats, le droit criminel et d’autres 
domaines du droit et liens vers les sites Web juri-
diques de toutes les provinces. Comprend aussi un 
dictionnaire juridique en ligne.
http://www.wwlia.org/ca-home.htm

Liens vers des ressources juridiques 
canadiennes :
Canadian Legal Resources on the Web : 
http://www.legalcanada.ca/ 
Réseau d’accès à la justice : 
http://www.acjnet.org/frhome/default.aspx

Le site du Forum canadien sur la justice civile 
comporte des liens vers des sites Web de diffé-
rents tribunaux et organismes gouvernementaux 
ainsi que vers d’autres sites juridiques. 
http://www.cfcj-fcjc.org/links.htm

E. Liens Internet vers d’autres ressources
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Module 4 : � �Quel est le rôle du juge au sein du 
système de justice?

         Étude de cas : la libération sous caution dans une affaire d’attaque à main armée

Contenu

Aperçu du module

Résultats d’apprentissage du module 

Ressources fournies pour le Module 4

1. Ressources documentaires 
2. Étude de cas 
3. Exercices supplémentaires à faire en classe ou comme travaux 
4. Liens Internet vers d’autres ressources

Objectifs d’enseignement et résultats d’apprentissage

Ressources à l’intention de l’enseignant et de l’élève

Plan et stratégie d’enseignement

Évaluation
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L e résultat visé par le module 4 est résumé dans 
le paragraphe suivant :

« Bravo! Tous les jours, les juges sont appelés 
à rendre des décisions difficiles qui touchent la 
vie des gens ainsi que leur avenir. Vous avez dé-
sormais une meilleure idée de la façon dont les 
juges étudient la preuve, examinent les lois et ap-
pliquent des principes d’équité et de justice au 
moment de rendre des décisions importantes. »*

(*rétroaction audio du juge en ligne à chaque 
élève après la réalisation du travail en ligne à 
www.essayezdejuger.ca)

N.B. : toutes les sections désignées par une lettre et 
identifiées dans l’aperçu sont mentionnées dans le 
corps de chacun des cinq modules (chaque module 
étant placé directement après chaque plan de cours 
suggéré) et se trouvent à www.essayezdejuger.ca.

Résultats d’apprentissage du module :  
Module 4, section (A)

Les élèves :

exploreront comment les juges évaluent la preu-
ve (ou « apprécient la preuve », pour employer 
l’expression consacrée) en vue de rendre une dé-
cision;

exploreront comment les juges interprètent les 
règles de droit, les lois et comment ils appliquent 
la règle du précédent;

apprendront les fondements du droit pénal et les 
différentes étapes d’une poursuite pénale.

Ressources fournies pour le Module 4

1. �Ressources documentaires :  
Module 4, section (B)

(Remarque : les renseignements sur les cinq pre-
mières sections ci-dessous se trouvent dans le 
module 4 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à 
www.essayezdejuger.ca. Cliquez sur « Ressources 
de l’enseignant ».)

1. �Le processus d’élaboration d’une décision 
judiciaire

a) L’appréciation de la preuve et les conclusions 
de fait

b) L’interprétation des règles de droit et des lois, et 
le respect de la règle du précédent

c) Les verdicts, l’application des peines et les re-
cours

•

•

•

Aperçu du module : �Comment les juges rendent-ils  
leurs décisions?
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2. Bien comprendre le fonctionnement du droit pénal
a) En quoi consiste un crime?

b) Qui peut être accusé d’un crime?

c) Moyens de défense contre les accusations cri-
minelles

d) Les différentes catégories d’infractions

e) L’arrestation

f) Les jeunes et la justice pénale

3. Procédure pénale préalable au procès
a) Interpellation et divulgation de la preuve de la 

Couronne

b) Élection de tribunal et inscription du plaidoyer

c) Mise en liberté sous caution et libération avant 
procès

d) Les audiences préliminaires

e) Actes d’accusation présentés par la Couronne 

f) Marchandage (ou négociation) de plaidoyers

g) Retrait des accusations ou sursis d’instance

h) Motions préalables au procès

4. Annexe A
Mise en liberté sous caution : discussion en classe

5. Annexes B 
(page de l’enseignant) et C (page de l’élève) : Étude 
de cas sur le vol à main armée (précède les ressour-
ces nos 6, 7, 8 et 9 ci-dessous)

6. Vidéo : 
Étude de cas no 4 – L’enquête sur le cautionnement 
dans une affaire de vol à main armée (moins de trois 
minutes), disponible à www.essayezdejuger.ca

7. Vidéo :
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

8. Essayez de juger, 
programme interactif en ligne à l’intention des élè-
ves, disponible à www.essayezdejuger.ca

9. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

10. Exercices supplémentaires en classe et travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le module 4 (D) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

11. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le module 4 (E) du guide 
de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

2. Étude de cas : Module 4, section (C)
(à utiliser conjointement avec la vidéo et le site in-
teractif en ligne)

Étude de cas : L’enquête sur le cautionnement dans 
une affaire de vol à main armée 
[L’étude de cas est disponible à www.essayezdejuger.ca. 
Il s’agit d’un exercice interactif qu’il est possible 
d’adapter pour en faire une activité en classe ou un 
travail écrit. Par ailleurs, le site Web offre toutes les 
ressources documentaires en format PDF.]

P
l
a
n

s d
e c

o
u
r
s 



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Module 4 : Comment les juges rendent-ils leurs décisions?

102

3. �Exercices supplémentaires à faire en 
classe ou comme travaux :  
Module 4, section (D)

(Vous trouverez plus de détails sur les exercices et 
travaux suivants à www.essayezdejuger.ca.)

1) Discussion en classe au sujet de la décision d’ac-
corder ou de refuser la mise en liberté sous caution

2) Mise en liberté sous caution : discussion en classe

3) Discussion en classe : sens de l’expression « preuve 
au-delà de tout doute raisonnable »

4) Discussion en classe au sujet de l’affaire O.J. Simp-
son

5) L’application du critère « au-delà de tout doute 
raisonnable » aux éléments de preuve : exercice

6) Exercice de compréhension du processus d’appli-
cation de la peine

7) Application de la peine : discussion en classe

8) Suggestions de questions pour des discussions en 
classe et des travaux écrits

4. �Liens Internet vers d’autres ressources : 
Module 4, section (E)

Les liens, qui se trouvent à www.essayezdejuger.ca, 
fournissent des renseignements sur ce qui suit : la 
procédure criminelle au sein des cours supérieures, 
le Code criminel, la Charte canadienne des droits 
et libertés, un aperçu de la justice pénale, un centre 
d’information juridique, etc.
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Plans de Cours Suggérés

Objectifs d’enseignement et résultats 
d’apprentissage

Les élèves :

exploreront comment les juges évaluent la preu-
ve (ou « apprécient la preuve », pour employer 
l’expression consacrée) en vue de rendre une 
décision;

exploreront comment les juges interprètent les 
règles de droit, les lois et comment ils appli-
quent la règle du précédent;

apprendront les fondements du droit pénal et les 
différentes étapes d’une poursuite pénale.

•

•

•

Module 4 : �Comment les juges rendent-ils  
leurs décisions?
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1. �Le processus d’élaboration d’une décision 
judiciaire

a) L’appréciation de la preuve et les conclusions 
de fait

b) L’interprétation des règles de droit et des lois, 
et le respect de la règle du précédent

c) Les verdicts, l’application des peines et les 
recours

2. �Bien comprendre le fonctionnement du 
droit pénal

a) En quoi consiste un crime?
b) Qui peut être accusé d’un crime?
c) Moyens de défense contre les accusations cri-

minelles
d) Les différentes catégories d’infractions
e) L’arrestation
f) Les jeunes et la justice pénale

3. Procédure pénale préalable au procès
a) Interpellation et divulgation de la preuve de la 

Couronne
b) Élection de tribunal et inscription du plaidoyer
c) Mise en liberté sous caution et libération avant 

procès
d) Les audiences préliminaires
e) Actes d’accusation présentés par la Couronne 
f) Marchandage (ou négociation) de plaidoyers
g) Retrait des accusations ou sursis d’instance
h) Motions préalables au procès

4. Annexe A
Mise en liberté sous caution : discussion en classe

5. Annexes B et C
Page de l’enseignan et page de l’élève : Étude de cas 
sur le vol à main armée (précède les ressources nos 6, 
7, 8 et 9 ci-dessous)

6. Vidéo : Étude de cas no 4
L’enquête sur le cautionnement dans une affaire 
de vol à main armée 
(moins de trois minutes), disponible à 
www.essayezdejuger.ca

7. Vidéo—Contexte et script 
disponibles à www.essayezdejuger.ca

8. �Essayez de juger, 
programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca

9. Questionnaire 
(compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

10.� Exercices supplémentaires en classe et 
travaux

(Ceux-ci se trouvent dans le module 4 (D) du gui-
de de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

11. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le module 4 (E) du gui-
de de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

Ressources à l’intention de l’enseignant 
et de l’élève
(Remarque : les renseignements sur les trois premières sections ci-dessous se trouvent dans 
le module 4 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à www.essayezdejuger.ca. 
Cliquez sur « Ressources de l’enseignant ».)
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Plan et stratégie 
d’enseignement
1. 
L’enseignant dirigera une discussion en classe 
axée sur une étude de cas traitant de la mise en 
liberté sous caution. Pour l’enseignant, l’annexe A 
contient non seulement l’étude de cas, mais aussi 
certaines questions qui s’articulent autour de cette 
étude de cas.

2. 
Avant de passer à la stratégie (3) qui suit, l’ensei-
gnant se servira des annexes B et C pour donner aux 
élèves l’occasion d’améliorer leur capacité d’éva-
luer une infraction criminelle en vue de déterminer 
si la mise en liberté sous caution est justifiée.

3.  
Les ressources essentielles nos 6, 7, 8 et 9 
permettront aux élèves d’analyser pleinement l’étu-
de de cas de la section (C) du module 4, intitulée 
« L’enquête sur le cautionnement dans une affaire 
de vol à main armée ». La vidéo en ligne (d’une 
durée approximative de trois minutes), le program-
me interactif en ligne qui suit et le questionnaire 
en ligne qui s’y rapporte (lesquels se trouvent tous 
à www.essayezdejuger.ca) offrent à l’enseignant 
une excellente activité d’apprentissage axée sur 
l’élève.

4.  
Des activités complémentaires 
telles que celles décrites dans la section (D) du gui-
de du module 4, réalisées à l’aide des liens Internet 
énumérés dans la section (E) du guide, peuvent 
être examinées dans le cadre d’études plus appro-
fondies.

Évaluation
1. L’annexe C (voir Ressources, no 5 ci-dessus) : 

Accorder ou refuser la mise en liberté sous cau-
tion (elle peut être utilisée davantage comme 
évaluation diagnostique)

2. Questionnaire du programme interactif en ligne 
(voir Ressources, no 9 ci-dessus)

3. Exercices ou travaux associés au module 4, sec-
tions (D) et (E) (voir Ressources, nos 10 et 11 
ci-dessus)
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Mise en Liberté Sous Caution :  
Discussion en Classe
(source : module 4, section (D))

Étude de cas : 
Un homme est arrêté et inculpé de voies de fait 
graves causant des blessures. On lui reproche 
en effet d’avoir roué de coups un adolescent qui 
est tombé ensuite dans le coma. L’homme en 
question n’a pas de casier judiciaire et travaille 
à temps plein. À l’audience de libération sous 
caution, le juge décide qu’il peut mettre l’accusé 
en liberté pourvu que celui-ci verse une caution 
de 10 000 $. Les parents de la victime présents 
à l’audience de mise en liberté sont bouleversés 
par cette décision. Au moment de quitter le tribu-
nal, le père de la victime déclare aux journalistes 
que les juges « sont mous » envers les criminels 
et que le système de justice ne tient pas compte 
des victimes. « L’accusé mérite d’être emprison-
né pour le crime qu’il a commis », d’affirmer le 
père qui s’effondre en larmes, en ajoutant que le 
processus judiciaire « n’est qu’une vaste rigo-
lade ».

Série de questions à débattre

1.Les élèves croient-ils que l’homme en question 
aurait dû être mis en liberté sous caution? 

Pour quels motifs le juge aurait-il pu lui refuser 
la mise en liberté?

Quels facteurs justifieraient la détention sous gar-
de de cet homme jusqu’à son procès?

S’ils étaient à la place du juge, comment les 
élèves auraient-ils décidé de la question et pour 
quelles raisons?

•

•

•

2. Les parents de la victime devraient-ils être sur-
pris de la mise en liberté du suspect? Que dit la 
Charte au sujet de la présomption d’innocence 
et du droit à la mise en liberté?

3. Discutez avec les élèves du bien-fondé des criti-
ques formulées par le père de la victime. 

Ses commentaires constituent-ils une explication 
appropriée des raisons pour lesquelles la mise en 
liberté a été accordée? 

Tiennent-ils compte de la présomption d’inno-
cence et du droit à une mise en liberté raisonna-
ble comme le prévoit la Charte?

4. Les juges devraient-ils prendre en considération 
le sentiment des victimes de crime avant de dé-
cider s’il y a lieu d’accorder la mise en liberté 
sous caution? 

Discutez du pour et du contre de la question. 

5. Est-ce qu’un reportage médiatique axé unique-
ment sur les critiques formulées par le père de la 
victime serait équitable?

Comment les médias devraient-ils rapporter le 
résultat de l’audience de mise en liberté sous cau-
tion ainsi que la réaction des parents?

•

•

•

•

Annexe A Pour l’enseignant
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Annexe B  
Pour l’enseignant
Les élèves doivent lire le scénario suivant (iden-
tique à celui mentionné dans les ressources nos 6, 
7, 8 et 9 mais abordé différemment) et répondre 
aux questions s’y rattachant.

Scénario : 
Une adolescente, la main dans la poche comme si 
elle y tenait une arme à feu, demande au préposé 
d’une station d’essence de lui remettre le conte-
nu de la caisse. Le préposé lui remet l’argent et 
l’adolescente prend la fuite mais se fait bloquer 
par une voiture de police et se rend sans résis-
tance. Elle est interpellée en cour et plaide non 
coupable à une accusation de vol à main armée. 
Le juge doit décider s’il faut la remettre en liberté 
provisoire avant son procès.

Quels facteurs militent en faveur de la libération 
provisoire de l’accusée? À l’inverse, lesquels parmi 
ceux-ci justifieraient le rejet de la demande de libé-
ration sous caution et la détention de l’accusée?

1. Il n’y a pas eu usage de violence et il s’avère 
que l’accusée n’avait aucune arme à feu dans 
sa poche. (facteur favorable à la libération sous 
caution)

2. L’accusée possède un casier judiciaire assez 
chargé qui comprend entre autres des condam-
nations antérieures pour voies de fait, vol et ten-
tative de vol qualifié. (facteur militant en faveur 
de la détention)

3. L’accusée a été expulsée de son domicile à l’âge 
de 14 ans en raison d’un problème de toxicoma-
nie; elle ne dispose d’aucun soutien familial, est 
sans emploi et vit dans la rue. (facteur militant 
en faveur de la détention)

4. Bien que l’accusée soit soupçonnée d’être impli-
quée dans un autre crime, aucune accusation n’a 
encore été portée contre elle. La police admet 
qu’il est peu probable que des accusations soient 
portées contre elle à cet égard. (facteur favorable 
à la libération sous caution)

5. Le vol qualifié est une infraction grave et, de plus, 
les stations d’essence de la ville sont actuelle-
ment en proie à une série noire de vols qualifiés. 
(facteur militant en faveur de la détention)

6. L’agent de police chargé de l’enquête affirme 
que l’accusée a téléphoné au préposé, le témoin 
principal de la Couronne, et qu’elle a laissé un 
message menaçant sur le répondeur du préposé. 
(facteur militant en faveur de la détention)

(Cet exercice vise à sensibiliser les élèves aux fac-
teurs qu’un juge doit prendre en considération au 
moment de rendre sa décision—dans la présente 
affaire, une décision qui consiste à savoir s’il con-
vient ou non de remettre en liberté provisoire un 
suspect jusqu’à son procès relativement à une ac-
cusation de vol à main armée.)

Nombreux sont les gens qui croient qu’une person-
ne accusée d’un crime grave comme le vol à main 
armée devrait être détenue en attendant son procès. 
Toutefois, le fait d’appliquer une règle générale en 
matière de détention préalable au procès contre-
viendrait à la garantie fixée dans la Charte, notam-
ment en ce qui a trait à la présomption d’innocence 
et au droit de chacun de ne pas être privé « sans 
juste cause » d’une mise en liberté sous caution.

Le Code criminel, quant à lui, permet que l’on prive 
une personne en attente de subir son procès d’une 
mise en liberté provisoire si le juge décide que cet-
te personne constitue un danger pour autrui, risque 
d’intimider des témoins, est susceptible de pren-
dre la fuite pour éviter son procès ou est accusée 
d’un crime si grave qu’il y aurait atteinte à la con-
fiance du public envers le système de justice si elle 
était mise en liberté. Il appartient à la Couronne de 
prouver que l’un ou plusieurs de ces facteurs sont 
présents et justifient la détention de l’accusé. Dans 
le présent exercice, les élèves sont invités à exami-
ner attentivement les détails concernant à la fois 
l’accusée et le crime en cause à la lumière des ren-
seignements recueillis lors de l’audience de mise 
en liberté sous caution. Ils auront ensuite à décider 
si ces renseignements supplémentaires justifient la 
mise en liberté sous caution de l’accusée ou, au 
contraire, sa détention.
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Scénario : 
Une adolescente, la main dans la poche comme si 
elle y tenait une arme à feu, demande au préposé 
d’une station d’essence de lui remettre le conte-
nu de la caisse. Le préposé lui remet l’argent et 
l’adolescente prend la fuite mais se fait bloquer 
par une voiture de police et se rend sans résis-
tance. Elle est interpellée en cour et plaide non 
coupable à une accusation de vol à main armée. 
Le juge doit décider s’il faut la remettre en liberté 
provisoire avant son procès.

Identifiez les facteurs :
a. qui militent en faveur de la libération provisoire 

de l’accusée (L);

b. qui justifieraient le rejet de la demande de libé-
ration sous caution et la détention de l’accusée 
(D).

1. Il n’y a pas eu usage de violence et il s’avère 
que l’accusée n’avait aucune arme à feu dans sa 
poche.

2. L’accusée possède un casier judiciaire assez 
chargé qui comprend entre autres des condam-
nations antérieures pour voies de fait, vol et ten-
tative de vol qualifié.

3. L’accusée a été expulsée de son domicile à l’âge 
de 14 ans en raison d’un problème de toxicoma-
nie; elle ne dispose d’aucun soutien familial, est 
sans emploi et vit dans la rue.

4. Bien que l’accusée soit soupçonnée d’être impli-
quée dans un autre crime, aucune accusation n’a 
encore été portée contre elle. La police admet 
qu’il est peu probable que des accusations soient 
portées contre elle à cet égard.

5. Le vol qualifié est une infraction grave et, de plus, 
les stations d’essence de la ville sont actuelle-
ment en proie à une série noire de vols qualifiés.

6. L’agent de police chargé de l’enquête affirme 
que l’accusée a téléphoné au préposé, le témoin 
principal de la Couronne, et qu’elle a laissé un 
message menaçant sur le répondeur du préposé.

Annexe C Pour l’élève
Travail : �Accorder ou Refuser la Mise en Liberté Sous Caution

Vous devez lire le scénario suivant et répondre aux questions s’y rattachant.
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Les élèves :

 �exploreront comment les juges évaluent la 
preuve (ou « apprécient la preuve », pour em-
ployer l’expression consacrée) en vue de ren-
dre une décision;

 �exploreronts comment les juges interprètent 
les règles de droit, les lois et comment ils ap-
pliquent la règle du précédent;

 �apprendront les fondements du droit pénal et 
les différentes étapes d’une poursuite pénale.

A. Résultats d’apprentissage
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1. �Le processus d’élaboration d’une 
décision judiciaire

a) �L’appréciation de la preuve et les conclusions  
de fait

L e juge (ou les jurés dans le cas de procès devant 
jury) joue le rôle de « juge des faits » en exa-
minant chaque élément de preuve présenté 

et en décidant quelle en est la force probante ou 
l’importance. Les juges doivent évaluer la crédibi-
lité de chaque témoin et décider d’accepter tout ou 
une partie des faits que le témoin prétend avoir ob-
servés. Les juges comparent ce que chaque témoin 
dit à la lumière d’autres éléments de preuve dignes 
de foi présentés au tribunal et évaluent dans quelle 
mesure la version de faits rapportée par le témoin 
est compatible avec l’ensemble des faits mis en 
lumière au cours des procédures ou les contredit. 
Après avoir entendu l’ensemble des témoignages, 
le juge en tire des conclusions de fait pour ensuite 
y appliquer les règles de droit ou les lois applicable 
en vue de déterminer si l’accusé est coupable ou 
non de l’acte criminel reproché ou si, dans le cas 
d’une cause civile, le demandeur a fait la preuve de 
sa réclamation. 

b) �L’interprétation des règles de droit et des lois, et le 
respect de la règle du précédent

Les juges sont constamment appelés à interpréter 
la signification des règles de droit et à appliquer les 
principes juridiques aux affaires dont ils sont saisis. 
Les leçons à tirer des innombrables décisions ren-
dues et mises au point au fil des siècles ont fini par 
former un vaste ensemble de règles de droit connu 
sous l’appellation de common law. La common law 

sert à guider et éclairer les 
juges dans leur démarche 
lorsqu’ils cherchent à ré-
gler une affaire et trancher 
des questions juridiques. 
Pour pouvoir décider de la 
façon d’appliquer le droit à 
un problème ou à une situa-
tion donnée, les juges et les 
avocats se reportent à des 
décisions rendues antérieu-
rement—mieux connues 
sous le nom de « précé-
dents »—et réunies sous 
forme de recueils de juris-
prudence, c’est-à-dire un 
ensemble de livres de droit 
qui, depuis peu, tendent de 
plus en plus à être stockés 
électroniquement dans des 
fichiers informatisés et diffusés sur Internet, afin 
d’y trouver des éléments de solution possibles. Dès 
que la façon dont les tribunaux ont abordé des pro-
blèmes juridiques particuliers par le passé devient 
claire, les juges sont tenus de suivre ces précédents 
et de rendre des décisions comparables en vertu du 
principe stare decisis, expression latine qui signifie 
« obligation de respecter les précédents ». Les juges 
ne sont pas esclaves de la jurisprudence. En effet, ils 
disposent d’une certaine marge de manœuvre afin 
de permettre à la common law d’évoluer de façon 
à lui permettre de s’adapter à la réalité des temps 
modernes, à des situations juridiques imprévues, et 
d’éviter ainsi de rendre des décisions inéquitables 
ou injustes. En l’absence de jurisprudence traitant 
de la question en litige, les juges doivent faire preu-

En l’absence de juris-
prudence traitant de la 
question en litige, les ju-
ges doivent faire preuve 
d’initiative et façonner 
le droit. Comme les faits 
propres à deux causes 
sont rarement identiques 
en tous points, les juges 
peuvent s’appuyer sur 
les différences—pro-
cessus qui revient à 
« établir une distinction » 
par rapport au précé-
dent—et parvenir à une 
conclusion différente 
sur la façon dont le droit 
s’applique en l’espèce. 

B. Ressources documentaires
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ve d’initiative et façonner le droit. Comme les faits 
propres à deux causes sont rarement identiques en 
tous points, les juges peuvent s’appuyer sur les dif-
férences—processus qui revient à « établir une dis-
tinction » par rapport au précédent—et parvenir à 
une conclusion différente sur la façon dont le droit 
s’applique en l’espèce. 

Le niveau du tribunal duquel émane une décision 
judiciaire est déterminant pour décider de sa valeur 
jurisprudentielle. Les juges siégeant à différents ni-
veaux de l’appareil judiciaire canadien sont tenus de 
suivre les décisions de la Cour suprême du Canada 
qui est la plus haute instance judiciaire du pays. Si 
la Cour suprême ne s’est pas prononcée sur un li-
tige en particulier, les juges doivent alors suivre les 
précédents de la Cour d’appel ou de toute cour de 
rang supérieur de leur province ou territoire. Cela 
revient à dire, par exemple, qu’un juge de la Cour 
provinciale doit suivre tout précédent établi en pre-
mière instance par une Cour supérieure ou par une 
Cour d’appel.  La décision rendue par un juge à un 
niveau donné de l’appareil judiciaire ne lie pas ses 
collègues du même niveau, lesquels sont donc li-
bres de rendre des décisions divergentes. Toutefois, 
une cour d’appel sera probablement appelée à se 
pencher sur la question en litige ayant fait l’objet 
des décisions divergentes et à rendre une décision 
qui, elle, fait jurisprudence et cristallise la règle de 
droit à suivre dorénavant en la matière.

Les juges examinent souvent les décisions d’autres 
provinces ou territoires pour se guider mais ils ne 
sont pas tenus de suivre les précédents établis à 
l’extérieur de leur ressort, même les décisions ren-
dues par une cour d’appel extérieure à leur ressort. 
S’il n’y a pas de précédent canadien régissant la 
question en litige, les juges ont coutume d’exa-
miner les décisions des tribunaux du Royaume-
Uni, des États-unis et d’autres pays membres du 
Commonwealth avant de rendre leur décision.

c) Les verdicts, l’application des peines et les recours
Dans une cause pénale, le juge (ou le jury) doit dé-
terminer s’il y a suffisamment de preuve pour prou-
ver au-delà de tout doute raisonnable que l’accusé 

est coupable. La preuve présentée par la Couronne 
peut être suffisante pour prouver certaines accusa-
tions mais non d’autres, ou encore l’accusé peut 
être déclaré coupable d’une infraction de moindre 
importance dont la preuve est irréfutable. Une per-
sonne déclarée non coupable recouvre sa liberté et 
ne peut subir de procès relativement aux mêmes 
accusations que si une cour d’appel infirme le ver-
dict et ordonne la tenue d’un nouveau procès. 

Lorsqu’un accusé est déclaré coupable, il appar-
tient ensuite au juge d’imposer la peine appropriée. 
Le Code criminel fixe la durée d’emprisonnement 
propre à chaque infraction criminelle, laquelle peut 
aller dans le cas d’un meurtre ou d’autre crime gra-
ve jusqu’à l’emprisonnement à perpétuité. Dans le 
cas de certaines infractions, le Code fixe aussi la 
durée minimale de la peine d’emprisonnement à 
appliquer. 

En dehors des peines obligatoires fixées par le 
Code criminel, les juges disposent d’un choix de 
peines autre que l’emprisonnement qu’ils peuvent 
imposer à titre de sanction. Ainsi, un contrevenant 
peut se voir tenu de payer une amende ou de faire 
restitution afin d’indemniser sa victime pour les 
blessures infligées ou pour la perte d’une somme 
d’argent ou d’un bien. Un contrevenant peut égale-
ment être assujetti à une ordonnance de libération 
conditionnelle selon laquelle il sera placé sous sur-
veillance pour une période allant jusqu’à trois ans 
et peut être tenu en plus de fournir des services 
communautaires ou de subir un traitement psycho-
logique ou d’assister à des séances de counselling. 
Si, lors de l’application de la peine, le juge assortit 
une ordonnance de libération conditionnelle d’un 
sursis de peine d’emprisonnement, le contrevenant 
qui enfreint les conditions de sa libération peut être 
mis en prison pour une période correspondant à la 
peine d’emprisonnement dont il était jusque-là sur-
sitaire.

Les personnes déclarées coupables pour la premiè-
re fois de crimes de moindre importance peuvent 
bénéficier d’une libération inconditionnelle sans 
casier judiciaire. En 1995, le Parlement à modifié 
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le Code criminel de façon à obliger les juges à exa-
miner la possibilité d’ordonner une libération con-
ditionnelle dans le cas d’une infraction qui norma-
lement aurait justifié une peine d’emprisonnement 
de deux ans ou moins pourvu que le contrevenant 
ne soit pas considéré comme un danger pour autrui. 
Parmi les ordonnances conditionnelles de ce genre 
figurent, par exemple, l’assignation à résidence, la-
quelle interdit au contrevenant de quitter son domi-
cile sauf pour aller au travail, obtenir des soins de 
santé ou pratiquer son culte.  

Un juge doit tenir compte de toute une panoplie de 
principes et de facteurs au moment de décider de la 
peine appropriée à imposer, y compris la situation 
personnelle du contrevenant et la gravité du crime 
en question. Le processus d’application des peines 
vise avant tout à promouvoir la sécurité du public 
et à faire respecter le droit, objectif qui nécessite 
une peine suffisamment sévère pour empêcher le 
contrevenant de récidiver et servir d’avertissement 
à toute autre personne tentée de commettre un cri-
me. La peine appliquée doit constituer un message 
sans équivoque que pareille conduite ne sera pas 
tolérée par la société. Sa sévérité doit être directe-
ment proportionnelle à la gravité du crime et à son 
incidence au sein de la collectivité. Finalement, la 
peine doit tenir compte du besoin de réhabiliter le 
contrevenant de façon à prévenir toute récidive de 
sa part. 

Tout en soupesant ces objectifs contradictoires, le 
juge parcourt les recueils portant sur l’application 
de peines par d’autres juges relativement à des cri-
mes analogues afin de s’assurer que les peines im-
posées soient relativement uniformes et conformes 
au crime en cause. Le juge tient également compte 
des circonstances aggravantes comme la question 
de savoir si le contrevenant occupait une position 
de confiance ou s’il s’est servi d’une arme pour 
commettre son méfait, circonstances qui peuvent 
entraîner une peine plus sévère. Si la personne dé-
clarée coupable est un jeune contrevenant ou une 
personne au casier judiciaire vierge, cela constitue 
une circonstance atténuante justifiant l’imposition 
d’une peine moins sévère. Le Code criminel oblige 

les juges à imposer des peines plus sévères dans 
les cas de violence conjugale et d’infractions ani-
mées par des sentiments racistes, de haine ou d’in-
tolérance. Par contre, les juges s’efforcent dans la 
mesure du possible d’éviter d’imposer une peine 
d’emprisonnement à un contrevenant autochtone 
du fait que les prisons sont généralement occupées 
par une tranche déjà disproportionnée de détenus 
autochtones. 

Dans les causes civiles, le juge (ou le jury) doit en 
arriver à la conclusion que le demandeur a établi le 
bien-fondé de sa cause par une prépondérance de 
preuves, c’est-à-dire qu’il est davantage probable 
que le demandeur a subi un préjudice ou une in-
justice et que le défendeur en est responsable que 
l’inverse. Dans la plupart des cas, le demandeur se 
voit octroyer des dommages-intérêts (en l’occur-
rence, une somme d’argent visant à le compenser 
pour le préjudice subi). Dans les actions pour vio-
lation de contrat, le défendeur peut être tenu par le 
tribunal d’exécuter le contrat. Le juge a également 
le pouvoir d’imposer une injonction (c’est-à-dire 
une ordonnance du tribunal qui interdit au défen-
deur de faire quoi que ce soit qui pourrait porter 
atteinte aux intérêts du demandeur) et rendre diver-
ses ordonnances visant à infirmer ou modifier les 
décisions rendues par les tribunaux inférieurs, par 
les tribunaux administratifs ou par des fonctionnai-
res du gouvernement.  

Le processus d’appli-
cation des peines vise 
avant tout à promouvoir 
la sécurité du public et 
à faire respecter le droit, 
objectif qui nécessite 
une peine suffisamment 
sévère pour empêcher le 
contrevenant de réci-
diver et servir d’aver-
tissement à toute autre 
personne tentée de 
commettre un crime.
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2. �Bien comprendre le fonctionnement du 
droit pénal

a) En quoi consiste un crime?

Pour être considérés comme un crime, les ges-
tes ou la conduite d’une personne doivent 
comporter deux éléments. Tout d’abord, il 

doit y avoir un acte coupable connu en latin sous 
l’appellation d’actus reus. Autrement dit, il faut que 
l’acte reproché soit effectivement reconnu comme 
étant un crime, par exemple, le fait d’avoir frappé 
une autre personne ou de lui avoir causé du tort, ou 
encore de s’être approprié un bien ou de l’avoir en-
dommagé. Le deuxième élément, connu sous l’ap-
pellation latine de mens rea, c’est-à-dire l’intention 
coupable, doit également être présent. Ainsi, la 
personne qui commet l’acte coupable doit avoir eu 
l’intention de causer un tort ou d’agir de façon in-
souciante tout en étant consciente des conséquen-
ces néfastes pouvant résulter de sa conduite. Par 
exemple, le passager d’une compagnie de transport 
aérien qui, une fois arrivé à destination, quitte l’aé-
roport en emportant avec lui la valise de quelqu’un 
d’autre aura commis un vol. Par contre, ce même 
passager ne sera pas déclaré coupable du vol de la 
valise si celle-ci ressemblait à la sienne et qu’il l’a 
emportée par erreur. En effet, dans le deuxième cas, 
le passager n’avait aucune intention de commettre 
un vol, ce qui fait que le deuxième élément néces-
saire du crime était absent. 

b) Qui peut être accusé d’un crime?
Toute personne âgée de plus de 12 ans peut être 
accusée d’un crime (les contrevenants de moins de 
18 ans sont poursuivis selon des procédures parti-
culières fixées dans la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents dont nous discuterons 
ultérieurement dans le présent document). Le fait 
de commettre une tentative d’infraction constitue 
également une infraction reconnue en droit. Par 
ailleurs, des personnes qui ne sont pas directement 
parties à un crime peuvent également faire face à 
des accusations. Ainsi, le conducteur d’une voitu-
re ayant servi à des malfaiteurs à prendre la fuite 
après avoir dévalisé un magasin peut être accusé 

à titre de partie à l’infrac-
tion de vol qualifié même 
s’il n’est pas entré dans le 
magasin avec ses comparses 
et n’y a dérobé aucun objet. 
Peuvent également consti-
tuer un crime le fait d’inciter 
une autre personne à enfrein-
dre la loi ou de la conseiller 
sur la façon de commettre 
un crime. Quiconque aide 
un contrevenant à faire des 
préparatifs pour commettre 
un crime, par exemple en 
procurant des armes à cette 
personne, peut être accusé 
de complicité au même titre 
que la personne qui aide le 
contrevenant à s’échapper 
ou à détruire toute preuve 
permettant d’établir un lien 
entre le contrevenant et le crime qui a été commis.

Quiconque complote avec d’autres en vue de com-
mettre un crime peut être accusé de tout crime 
commis par l’un des complices. Par exemple, si 
trois personnes complotent en vue d’attaquer une 
banque à main armée et que l’une d’elles tire un 
coup de feu causant le décès de la directrice de la 
banque, tous les trois peuvent être accusés du meur-
tre de la directrice étant donné que chacune de ces 
personnes savait ou aurait dû savoir qu’il y avait un 
risque que quelqu’un à l’intérieur de la banque soit 
victime d’un coup de feu. Une personne peut aussi 
être accusée d’avoir comploté en vue d’enfreindre 
la loi même si le projet criminel n’a pas été mis à 
exécution, étant donné que le crime est constitué 
dès que la personne consent à y participer.

c) �Moyens de défense contre les accusations 
criminelles 

Le Code criminel et la common law en général pré-
voient des moyens de défense pouvant disculper 
l’auteur d’un crime ou, du moins, réduire la gra-
vité de l’infraction en cause. Ainsi, la personne qui 
démontre qu’elle a tué un agresseur par légitime 

Pour être considéré 
comme un crime, les 
gestes ou la conduite 
d’une personne doi-
vent comporter deux 
éléments. Tout d’abord, 
il doit y avoir un acte 
coupable connu en 
latin sous l’appellation 
d’actus reus. Autrement 
dit, il faut que l’acte 
reproché soit effective-
ment reconnu comme 
étant un crime…Le 
deuxième élément, 
connu sous l’appellation 
latine de mens rea, c’est-
à-dire l’intention coupa-
ble, doit également être 
présent. 
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défense ne sera pas déclarée coupable de meurtre. 
D’autre part, la personne accusée de meurtre a la 
possibilité d’évoquer deux moyens de défense pour 
démontrer que, même si elle a causé le décès d’une 
autre personne, elle n’avait pas l’intention de com-
mettre ce geste. Dans le cas d’une personne ivre, 
si le juge ou le jury accepte la preuve comme quoi 
le meurtrier était à ce point ivre ou intoxiqué qu’il 
n’aurait pu former l’intention de commettre un 
meurtre, cette personne doit être déclarée non cou-
pable d’un meurtre mais elle demeure néanmoins 
coupable de l’infraction moins grave d’homicide 
involontaire. La personne qui dans un moment de 
rage incontrôlable a assené des coups à une autre 
personne peut évoquer la défense de provocation à 
l’encontre d’une accusation de meurtre et ce moyen 
de défense, s’il est accepté, se traduira également 
par la déclaration de culpabilité pour homicide in-
volontaire. L’homicide involontaire se définit com-
me étant le meurtre non prémédité résultant d’un 
acte illégal comme une agression ou l’usage illicite 
d’une arme à feu. 

L’alibi est sans doute le moyen de défense le mieux 
connu. En effet, un accusé peut être déclaré non 
coupable s’il parvient à démontrer qu’il se trouvait à 
un endroit autre que celui où le crime a été commis. 
La défense de nécessité permet de disculper dans 
certains cas l’accusé qui affirme n’avoir eu d’autre 
choix que de contrevenir intentionnellement à la 
loi comme, par exemple, le conducteur qui com-
met un excès de vitesse dans une rue résidentielle 
afin de conduire une personne gravement malade à 
l’hôpital. Par ailleurs, la personne souffrant d’une 
maladie mentale au moment de commettre un cri-
me sera déclarée comme étant criminellement non 
responsable et confiée à un établissement psychia-
trique au lieu d’être incarcérée. 

d) Les différentes catégories d’infractions
Il y a trois grandes catégories d’infractions au 
Canada.

Les infractions punissables sur déclaration som-
maire de culpabilité (les infractions dites « som-
maires ») sont des infractions d’importance moin-

dre comme le vol à l’étalage, les agressions sans 
blessure corporelle, la conduite avec facultés affai-
blies, le fait d’endommager un bien, de voler une 
somme d’argent ou un bien dont la valeur est in-
férieure à 5 000 $. Dans ces cas, l’accusation doit 
être déposée dans les six mois de la perpétration 
de l’infraction et la sanction maximale applicable 
consiste normalement en une amende de 2 000 $ 
et une peine d’emprisonnement de six mois. Les 
infractions aux lois provinciales qui s’assimilent à 
des crimes comme la consommation d’alcool par 
un mineur d’âge, la pêche ou la chasse illégale, le 
non-respect des consignes de sécurité au lieu de 
travail et les infractions au Code de la route sont 
considérés comme des infractions sommaires qui 
peuvent, cependant, être sanctionnées par des 
amendes plus élevées ou des peines d’emprisonne-
ment plus longues. 

Les crimes les plus graves et ceux comportant de 
la violence constituent des infractions punissables 
par voie de mise en accusation. Parmi ceux-ci, on 
compte le meurtre au premier et au second degrés, 
l’homicide involontaire, le vol qualifié, le vol à 
main armée, les agressions physiques violentes et 
les agressions sexuelles, ainsi que les vols et les 
fraudes visant des sommes considérables et les cri-
mes graves relatifs aux stupéfiants comme le trafic 
et la contrebande de drogues. Ces infractions sont 
passibles de peines d’emprisonnement d’une durée 
importante pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement 
à perpétuité dans le cas d’un homicide, ou d’amen-
des élevées. Aucune limite de temps ne s’applique 
au dépôt d’accusations contre une personne soup-
çonnée d’avoir commis une infraction punissable 
par voie de mise en accusation. On dit des infrac-
tions de cette catégorie qu’elles sont « imprescrip-
tibles ».  

La troisième catégorie d’infractions est celle dite 
hybride, c’est-à-dire la catégorie d’infractions à 
procédure alternative. Par procédure alternative, 
on entend que la Couronne peut décider de procé-
der par voie de procédure sommaire ou par voie de 
mise en accusation. Les infractions hybrides trai-
tées par voie de mise en accusation sont suscepti-
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bles de sanctions plus sévères que celles traitées par 
voie de procédure sommaire. La Couronne décide 
de la procédure à suivre après avoir évalué la gra-
vité du crime en cause et des autres crimes figurant 
au casier judiciaire du contrevenant, tout en tenant 
compte de la nécessité éventuelle de demander 
l’application d’une peine plus sévère si l’accusé est 
déclaré coupable. Par exemple, même dans le cas 
d’un vol à l’étalage qui fait normalement l’objet 
de poursuites sommaires, la Couronne peut déci-
der d’intenter une poursuite par voie de mise en 
accusation du contrevenant si cette personne est un 
récidiviste notoire. 

e) L’arrestation
Pour procéder à une arrestation, l’agent de police 
doit disposer de « motifs raisonnables et proba-
bles » de croire que la personne à commis une 
infraction ou est sur le point d’en commettre une. 
Cela ne veut pas dire que l’agent de police doive 
déjà disposer d’une preuve irréfutable de la culpa-
bilité du suspect pour procéder à son arrestation, 
mais il faut qu’à tout le moins l’agent de police ait 
davantage que de simples soupçons. Les suspects 
peuvent être appréhendés sur le lieu du crime ou 
arrêtés où qu’ils se trouvent moyennant, dans ce 
cas, une ordonnance du tribunal connue sur le nom 
de mandat d’arrestation. Si l’arrestation est justi-
fiée, le suspect qui résiste à l’arrestation ou refuse 
de coopérer avec l’agent de police pourrait se voir 
accuser d’entrave à la justice. Dans bien des cas, 
l’arrestation n’est pas nécessaire. Le suspect nor-
malement reçoit un avis de comparution lui enjoi-
gnant de se présenter au tribunal à une date fixe 
afin de répondre aux accusations portées contre lui. 
Dans la plupart des ressorts canadiens, il revient à 
la police de décider des accusations à porter contre 
un suspect, normalement après avoir obtenu des 
conseils juridiques de la Couronne. Les citoyens 
ordinaires ont le droit de détenir un contrevenant 
dans certaines circonstances et de procéder ainsi à 
ce qu’il est convenu d’appeler une arrestation par 
un simple citoyen.

f) �Les jeunes et la 
justice pénale

La Loi sur le système 
de justice pénale pour 
les adolescents énon-
ce les procédures à 
suivre dans le cas de 
personnes de plus de 
12 ans mais de moins 
de 18 ans accusées 
d’avoir enfreint la loi. 
L’objectif de la Loi 
est de punir les jeunes 
contrevenant pour les crimes qu’ils ont commis tout 
en reconnaissant qu’ils ne disposent sans doute pas 
de toute la maturité et du discernement nécessaires 
pour saisir toute l’importance des conséquences de 
leurs actes. La Loi reconnaît par ailleurs que dans 
la plupart des cas les jeunes commettent des crimes 
de moindre importance de nature non violente. 

Les jeunes sont donc traités selon une procédure 
judiciaire distincte et, advenant leur condamnation 
à une peine d’emprisonnement, ils sont confiés à 
des établissements spécialisés où il n’y a pas de dé-
tenus adultes. Normalement, on a recours à des or-
donnances de non-publication et à une surveillance 
stricte des dossiers des tribunaux afin de protéger 
l’identité des jeunes accusés, ceci afin de les aider 
à réintégrer la société. Des mesures particulières 
sont prises à l’égard des jeunes qui commettent des 
infractions de moindre importance afin de les sous-
traire à l’appareil judiciaire. À ce titre, la police est 
tenue d’évaluer la possibilité de donner un simple 
avertissement et d’appliquer une formule de justice 
réparatrice selon laquelle les jeunes contrevenants 
sont invités à rencontrer leurs victimes et les re-
présentants de la collectivité en face à face. La Loi 
met l’accent, en fait de sanctions possibles, sur la 
réprimande et autres sanctions de rechange dans le 
cas d’infractions contre les biens comme le vol ou 
le cambriolage. L’incarcération dans des prisons 
pour jeunes contrevenants est réservée à ceux qui 
ont été déclarés coupables de crime avec violence 
et aux jeunes récidivistes.

Les jeunes sont donc 
traités selon une procé-
dure judiciaire distincte 
et, advenant leur con-
damnation à une peine 
d’emprisonnement, ils 
sont confiés à des 
établissements spécia-
lisés où il n’y a pas de 
détenus adultes.
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3. Procédure pénale préalable au procès

a) �Interpellation et divulgation de la preuve de la 
Couronne

L ’interpellation consiste en la première com-
parution d’un accusé en cour provinciale 
pour répondre d’une accusation. Avant que 

l’accusé ne plaide coupable ou non coupable, ou 
ne choisisse le tribunal où aura lieu son procès, la 
Couronne doit fournir à l’accusé le détail des preu-
ves que la police possède à son sujet. Parmi ces 
éléments de preuve à divulguer, figurent les procès 
verbaux, les dépositions de témoins et tout autre 
renseignement relatif à l’infraction en cause, y 
compris tout renseignement tendant à prouver l’in-
nocence de l’accusé ainsi que les éléments de preu-
ve que la Couronne n’a pas l’intention de présenter 
au tribunal. Le processus de divulgation protège le 
droit de l’accusé à une défense pleine et entière, 
et permet de s’assurer que l’accusé n’est pas pris 
par surprise par la comparution au procès d’un té-
moin inattendu. Quant aux accusés, ils n’ont à di-
vulguer les éléments de preuve dont ils disposent à 
la Couronne que s’ils ont l’intention d’invoquer un 
alibi comme moyen de défense, de façon à permet-
tre aux autorités judiciaires de faire enquête et de 
déterminer le bien-fondé de l’alibi. 

b) Élection de tribunal et inscription du plaidoyer
L’élection de tribunal consiste en le choix effectué 
par l’accusé du tribunal devant lequel il subira son 
procès.

Les infractions punissables sur déclaration som-
maire de culpabilité peuvent être entendues en 
cour provinciale. Par conséquent, les accusés n’ont 
pas le droit de choisir un tribunal de rang supérieur 
pour l’audition de leur cause. Les accusés peuvent 
soit inscrire un plaidoyer de non-culpabilité et en 
ce cas faire fixer la date de leur procès, ou alors ins-
crire un plaidoyer de culpabilité et se présenter à 
l’audience d’application de la peine devant un juge 
de la cour provinciale.

Pour la plupart des infractions punissables par voie 

de mise en accusation, les accusés peuvent choisir 
de subir leur procès en cour provinciale, devant un 
juge d’une cour supérieure ou devant juge et jury 
en cour supérieure (font exception à la règle, les 
procès mettant en cause les infractions criminel-
les les plus graves comme le meurtre, les actes de 
piraterie et la trahison, lesquelles doivent obliga-
toirement être entendues en cour supérieure). Si 
l’accusé choisit de subir son procès en cour pro-
vinciale et inscrit un plaidoyer de non-culpabilité, 
le tribunal fixe alors la date du procès. Si, toutefois, 
l’accusé choisit de subir son procès en cour supé-
rieure, il n’a pas à inscrire de plaidoyer et le juge 
fixe en ce cas la date de l’enquête préliminaire qui 
aura lieu en cour provinciale. L’inscription du plai-
doyer ne se fait que si l’accusé est renvoyé à son 
procès après l’examen de la preuve présentée par la 
Couronne lors de l’enquête préliminaire.

Dans le cas d’infractions hybrides, c’est-à-dire 
celles à procédure alternative, la décision de la 
Couronne quant à la façon de procéder déterminera 
les modalités de choix du tribunal et d’inscription 
du plaidoyer. Bien que les infractions hybrides trai-
tées par voie sommaire sont obligatoirement en-
tendues en cour provinciale, l’accusé a le droit de 
choisir de subir son procès en cour supérieure s’il 
fait face à une accusation hybride qui sera traitée 
par voie de mise en accusation.

c) �Mise en liberté sous caution et libération avant 
procès.

Après qu’une personne a été arrêtée et formellement 
inculpée, il convient de décider s’il faut la remettre 
en liberté jusqu’à la tenue de son procès. La police 
remet en liberté bon de nombre de suspects pourvu 
qu’ils signent une promesse de comparution selon 
les directives de la cour afin de répondre aux ac-
cusations portées contre eux à une date ultérieure. 
Lorsque les forces de l’ordre gardent un accusé en 
détention, elles sont tenues de le faire comparaître 
devant un juge ou un juge de paix dans les 24 heu-
res afin de le faire inculper formellement et de le 
soumettre à une audience de mise en liberté sous 
caution. Ces audiences sont mieux connues sous 
l’appellation d’audiences de justification ou d’ex-
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posé des motifs, car la Couronne doit y démontrer, 
le cas échéant, qu’il existe des circonstances, c’est-
à-dire une raison valable, de nature à empêcher la 
mise en liberté de l’accusé. Tout suspect bénéficie 
en effet de la présomption d’innocence et a le droit 
de conserver sa liberté jusqu’à ce qu’il soit déclaré 
coupable suite à un procès, de sorte qu’il n’a pas à 
justifier sa mise en liberté. La Charte canadienne 
des droits et libertés garantit l’accès à la mise en li-
berté sous caution moyennant des conditions « rai-
sonnables » à toute personne accusée d’un crime, 
même celle en attente d’un procès pour un crime 
grave ou accompagné de violence.

À l’audience, le juge entend le résumé de la preuve 
de la Couronne ainsi que les renseignements sur 
les antécédents du suspect et, le cas échéant, sur 
son casier judiciaire. Vu que ces renseignements 
peuvent avoir une influence sur le jury au moment 
du procès, l’accusé a le droit de demander au juge 
de rendre une ordonnance de non-publication rela-
tivement à la plupart des renseignements dévoilés 
à l’audience. Pour refuser la mise en liberté sous 
caution d’un accusé, le juge qui préside à l’audien-
ce doit être convaincu qu’il prendrait la fuite, com-
mettrait d’autres crimes ou essayerait d’intimider 
des témoins s’il était remis en liberté. Si les alléga-
tions qui pèsent contre l’accusé sont suffisamment 
graves, le juge peut ordonner à l’accusé de rester 
en détention, ceci afin de ne pas compromettre la 
confiance du public envers l’administration de la 
justice.

La mise en liberté sous caution est normalement 
assortie de conditions. Par exemple, le suspect peut 
être autorisé à ne sortir de chez lui qu’entre telle 
et telle heure ou devoir s’engager à ne pas boire 
d’alcool, à ne pas faire usage de stupéfiants ou à se 
tenir à l’écart de témoins éventuels. Les suspects 
sont souvent tenus de consigner une somme d’ar-
gent personnelle au tribunal ou de trouver un mem-
bre de leur famille ou un ami qui se porte garant de 
leur conduite par voie de cautionnement en espèces 
ou autrement, ceci afin de satisfaire aux conditions 
de mise en liberté provisoire. Les accusés bénéfi-
ciant d’une ordonnance de mise en liberté provisoi-
re peuvent néanmoins se voir obligés de rester en 

détention s’ils ne disposent 
pas des fonds exigés dans 
l’ordonnance ni ne trouvent 
un membre de la famille ou 
un ami qui se porte garant 
de leur conduite.

d) �Les audiences 
préliminaires 

Lorsqu’un accusé choisit 
de subir son procès en cour 
supérieure, cette procé-
dure—également connue 
sous le nom d’enquête 
préliminaire—vise à s’assurer que la cause de la 
Couronne est suffisamment étayée pour justifier un 
procès (certains accusés renoncent parfois à leur 
droit à une enquête préliminaire et subissent direc-
tement leur procès). Lors de l’enquête préliminaire, 
la Couronne présente ses témoins et la défense ob-
tient ainsi une première occasion de contre-interro-
ger chacun d’eux. L’accusé a le droit de demander 
au juge de rendre une ordonnance de non-publi-
cation relativement aux éléments de preuve dévoi-
lés à l’enquête préliminaire, ceci afin de s’assurer 
qu’aucune personne appelée à faire partie du jury 
au procès n’a eu préalablement connaissance des 
détails de l’affaire et conserve ainsi une attitude 
neutre. L’ordonnance de non-publication reste en 
vigueur jusqu’à la fin du procès. Pour pouvoir 
ordonner la tenue d’un procès, le juge doit être 
convaincu qu’il existe « au moins quelques élé-
ments de preuve » qui, s’ils étaient avérés, suffi-
raient à convaincre un jury de rendre un verdict de 
culpabilité. Étant donné que, dans la plupart des 
cas, la Couronne réussit à franchir cette étape, la 
plupart des enquêtes préliminaires se terminent par 
une ordonnance du juge renvoyant l’accusé à son 
procès. Par contre, si le juge estime la cause de la 
Couronne trop ténue, l’accusé sera libéré et il sera 
mis fin aux poursuites contre lui.

e) Actes d’accusation présentés par la Couronne
La Couronne a le droit de « présenter » un acte 
d’accusation—processus également connu sous 
l’appellation de mise en accusation directe—en 
vue de renvoyer l’accusé directement à son procès. 

Ces audiences sont 
mieux connues sous 
l’appellation d’audiences 
de justification ou d’ex-
posé des motifs, car la 
Couronne doit y démon-
trer, le cas échéant, qu’il 
existe des circonstances, 
c’est-à-dire une raison 
valable, de nature à em-
pêcher la mise en liberté 
de l’accusé. 
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Bien qu’en temps normal l’acte de mise en accu-
sation puisse être « présenté » par la Couronne 
à toute étape avant le procès, cette procédure est 
généralement suivie pour relancer des poursuites 
contre une personne qui a été libérée à l’enquête 
préliminaire. 

f) Marchandage (ou négociation) de plaidoyers
Un accusé peut plaider coupable à toute étape 
d’une procédure pénale menée contre lui. La 
Couronne peut, pour sa part, consentir au retrait 
de certaines accusations en échange d’un plaidoyer 
de culpabilité relatif à d’autres accusations ou en-
core permettre à l’accusé de plaider coupable à des 
accusations d’importance moindre. Ce genre d’ar-
rangement permet d’économiser les frais de justice 
occasionnés par un procès et épargne à la victime 
du crime la nécessité de témoigner au procès. La 
Couronne et l’avocat de la défense peuvent, en 
outre, convenir entre eux de recommander l’impo-
sition d’une peine moindre que celle qui aurait été 
normalement appliquée pour l’infraction en cause. 
Le juge chargé de la sentence est néanmoins libre 
d’en imposer une plus sévère à condition d’avoir 
des motifs suffisants de ne pas tenir compte de la 
peine recommandée.

g) Retrait des accusations ou sursis d’instance
La Couronne a le droit de s’adresser au tribunal 
pour procéder formellement au retrait des accusa-
tions et mettre fin aux poursuites. Les accusations 
doivent être annulées si la Couronne ne croit plus 
que l’accusé sera déclaré coupable. Plusieurs rai-
sons peuvent justifier pareille décision : un témoin 
important refuse de témoigner ou un réexamen de 
la preuve soulève des doutes quant au bien-fondé 
de la cause de la Couronne. La Couronne dispose 
également du pouvoir de surseoir aux accusations 
(c’est-à-dire de les reporter) pour une période maxi-
male d’un an, ceci afin de donner à la police plus 
de temps pour recueillir des éléments de preuve. 
La poursuite doit être relancée dans les douze mois 
sans quoi les accusations deviennent caduques et 
ne peuvent plus donner lieu à une poursuite pé-
nale. 

h) Motions préalables au procès
Les plaidoiries portant sur l’admissibilité de la 
preuve et sur d’autres questions juridiques ont 
lieu normalement durant le procès. Toutefois, les 
cours supérieures tiennent des audiences séparées 
plusieurs semaines ou plusieurs mois avant le pro-
cès afin de débroussailler toute question longue et 
complexe comme les motions mettant en cause la 
Charte ainsi que les requêtes en vue de surseoir aux 
accusations. 

[Note : les procédures propres à l’étape du procès 
d’une cause pénale sont expliquées dans le guide à 
l’intention des enseignants du module 3.]
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[L’étude de cas qui suit sera présentée à 
www.essayezdejuger.ca à titre d’exercice interac-
tif qu’il sera possible d’adapter pour en faire une 
activité en classe ou un travail écrit. L’enseignant 
trouvera dans le site Web toute la documentation 
en format PDF ainsi que des feuilles de travail qui 
pourront être téléchargées et distribuées aux élèves. 
Ces feuilles de travail comporteront une liste des 
questions posées ci-dessous et les élèves devront 
y répondre en se fondant sur les renseignements 
qu’ils auront trouvés sur le site Web.] 

Scénario
Une adolescente, la main dans la poche comme 
si elle y tenait une arme à feu, demande au com-
mis d’un magasin de lui remettre le contenu de la 
caisse. Le commis lui remet l’argent et l’adoles-
cente prend la fuite mais se fait bloquer par une 
voiture de police et se rend sans résistance. Elle 
est interpellée en cour et plaide non coupable à 
une accusation d’attaque à main armée. Le juge a 
à décider s’il faut la remettre en liberté provisoire 
en attendant son procès.

Quels facteurs selon vous militent en faveur de la 
libération provisoire de l’accusée? À l’inverse, les-
quels parmi ceux-ci justifieraient le rejet de la de-
mande de libération sous caution et la détention de 
l’accusée?

1) Il n’y a pas eu usage de violence et il s’avère 
que l’accusée n’avait aucune arme à feu dans 
sa poche. [Facteur favorable à la libération sous 
caution]

2) L’accusée possède un casier judiciaire assez 
chargé qui comprend entre autres une condam-
nation antérieure pour agression, vol et tentative 
de vol qualifié. [Facteur militant en faveur de la 
détention] 

3) L’accusée à été expulsée de son domicile à l’âge 
de 14 ans en raison d’un problème de toxicoma-
nie; elle ne dispose d’aucun soutien familial, est 
sans emploi et vit dans la rue. [Facteur militant 
en faveur de la détention}

4) Bien que l’accusée soit soupçonnée d’être impli-
quée dans un autre crime, aucune accusation n’a 
encore été portée contre elle. La police admet 
qu’il est peu probable que des accusations soient 
portées contre elle à cet égard. [Facteur militant 
en vertu de la mise en liberté provisoire]

5) Le vol qualifié est une infraction grave et, de plus, 
les magasins de la ville sont actuellement en 
proie à une série noire de vols qualifiés. [Facteur 
militant en faveur de la détention]

C. Étude de cas : �la libération sous caution dans une 
affaire d’attaque à main armée
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6) L’agent de police chargé de l’enquête affirme 
que l’accusée a téléphoné au commis et aux té-
moins principaux de la Couronne et qu’elle a laissé 
un message menaçant sur le répondeur du commis. 
[Facteur militant en faveur de la détention]

[Cet exercice vise à sensibiliser les élèves aux fac-
teurs qu’un juge doit prendre en considération au 
moment de rendre sa décision—dans la présente 
affaire, une décision qui consiste à savoir s’il con-
vient ou non de remettre en liberté provisoire une 
personne suspecte jusqu’à son procès relativement 
à une accusation d’attaque à main armée.

Nombreux sont les gens qui croient qu’une person-
ne accusée d’un crime grave comme le vol qua-
lifié devrait être détenue en attendant son procès. 
Toutefois, le fait d’appliquer une règle générale 
en matière de détention préalable au procès con-
treviendrait à des garanties fixées dans la Charte, 
notamment en ce qui a trait à la présomption d’in-
nocence et au droit de chacun de ne pas être privé 
(sans juste cause) d’une mise en liberté. Le Code 
criminel, quant à lui, permet que l’on prive une 
personne en attente de subir son procès d’une mise 
en liberté provisoire si le juge décide que cette 
personne constitue un danger pour autrui, qu’elle 
risque d’intimider des témoins, qu’elle est suscep-
tible de prendre la fuite pour éviter son procès ou 
qu’elle est accusé d’un crime grave au point où il 
y aurait atteinte à la confiance du public envers le 
système de justice si elle était mise en liberté. Il 
appartient à la Couronne de faire la preuve que 
l’un ou plusieurs de ces facteurs sont présents et 
justifient la détention de l’accusé.

Dans cet exercice, les élèves sont invités à exami-
ner attentivement les détails concernant à la fois 
l’accusée et le crime en cause à la lumière des ren-
seignements recueillis lors de l’audience de mise 
en liberté sous caution. Ils auront ensuite à décider 
si ces renseignements supplémentaires justifient la 
mise en liberté sous caution de l’accusée ou, au 
contraire, sa détention].
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1) �Discussion en classe au sujet de la déci-
sion d’accorder ou de refuser la mise en 
liberté sous caution

L e Code criminel fixe trois motifs pouvant servir 
de fondement à la décision du juge de refu-
ser la libération sous caution d’un suspect en 

attente de son procès :

a) Protéger le public et les témoins et s’assurer que 
le suspect ne commette pas d’autres crimes;

b) Empêcher le suspect de se soustraire à la jus-
tice;

c) Préserver la confiance du public envers l’admi-
nistration de la justice si le crime en cause est 
grave, que la cause de la Couronne est convain-
cante et que le suspect est passible d’une peine 
d’emprisonnement de longue durée en cas de 
déclaration de culpabilité.

Remettez aux élèves des feuilles polycopiées sur 
lesquelles sont énumérés ces motifs et ensuite de-
mandez-leur de jouer le rôle du juge qui préside à 
l’audience de mise en liberté sous caution dans le 
cas des suspects décrits ci-dessous. En leur qua-
lité de juge, accorderaient-ils ou refuseraient-ils la 
mise en liberté sous caution? Demandez aux élè-
ves de justifier leur réponse, dans un sens ou dans 
l’autre, en s’inspirant des motifs applicables au re-
fus d’une mise en liberté provisoire :

D.  �Exercices supplémentaires à faire en classe  
ou comme travaux

Un homme dont le frère fait partie d’un groupe 
de motards est accusé de vol à l’étalage. Il n’a 
pas de casier judiciaire mais la Couronne cher-
che à persuader le juge de le considérer comme 
dangereux et de lui refuser la mise en liberté sous 
caution en raison de ses rapports étroits avec le 
groupe de motards.

Une femme est accusée de vol à l’étalage. Elle a 
des antécédents accablants de vols et de fraudes 
et a passé plusieurs mois en prison par le passé 
mais n’a jamais commis de crime accompagné 
de violence.

Un comptable est accusé de conduite avec facul-
tés affaiblies causant des blessures. L’infraction 
est grave mais il n’a pas de casier judiciaire; il a 
trois jeunes enfants et perdra son emploi s’il n’est 
pas mis en liberté provisoire.

Une femme est accusée de meurtre au deuxième 
degré pour avoir causé la mort de son ancien petit 
ami. À l’audience de mise en liberté sous caution, 
l’agent de police chargé de l’enquête révèle que 
la victime avait abusé et harcelé la femme par le 
passé. Cette femme détient un bon emploi et n’a 
pas de casier judiciaire. La peine applicable au 
meurtre au deuxième degré est l’emprisonnement 
à perpétuité sans possibilité de libération condi-
tionnelle avant au moins dix ans.

Un homme accusé d’avoir participé à une viola-
tion de domicile accompagnée de violence cher-
che à obtenir sa mise en liberté sous caution. Deux 
hommes ont fait irruption dans le domicile d’un 
couple âgé, ont ligoté le couple et ont saccagé la 

•

•

•

•

•
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maison. Le couple a subi des menaces mais pas 
de blessures. La violation de domicile constitue 
un problème d’importance croissante et la Cour 
d’appel de la province a récemment demandé aux 
juges d’imposer des peines d’emprisonnement 
plus sévères pour ce genre d’infraction.

Un homme sous le coup d’un mandat d’arresta-
tion est recherché pour avoir commis une série de 
vols. On finit par le trouver caché dans une caba-
ne inoccupée dans le fond des bois. La Couronne 
demande que la mise en liberté sous caution lui 
soit refusée au motif que cette personne est en 
cavale depuis plusieurs mois et est susceptible 
de chercher à s’enfuir de nouveau. L’homme en 
question affirme au juge qu’il est résolu à ne plus 
s’enfuir et que s’il est mis en liberté sous caution, 
il promet de comparaître à son procès.

Un homme est accusé de proxénétisme, autre-
ment dit de diriger un réseau de prostitution. Deux 
femmes, toutes deux ex-prostituées, sont prêtes 
à témoigner contre cet homme à son procès. Un 
agent de police témoigne à l’audience de libéra-
tion sous caution que cet homme a battu les deux 
femmes par le passé et qu’elles craignent d’être à 
nouveau agressées par lui s’il est mis en liberté.

Un camionneur est interpellé pour avoir commis 
une agression sexuelle à l’endroit d’une auto-
stoppeuse. L’agression est considérée comme 
mineure mais la Couronne s’inquiète du fait que 
l’accusé cherchera à quitter le ressort territorial 
du tribunal s’il est mis en liberté sous caution 
puisque son travail l’amène à transporter des 
marchandises vers des provinces voisines à cha-
que semaine.

Invitez les élèves à suggérer d’autres cas à étu-
dier, soit fictifs, soit mentionnés dans les médias, 
et à discuter si le suspect dans chacun de ces cas 
devrait être mis en liberté sous caution.

•

•

•

•

Articles pertinents du Code criminel :

Motifs justifiant la détention

515 (10) ... la détention d’un prévenu sous garde 
n’est justifiée que dans l’un des cas suivants :

a) sa détention est nécessaire pour assurer sa pré-
sence au tribunal afin qu’il soit traité selon la 
loi;

b) sa détention est nécessaire pour la protection ou 
la sécurité du public, notamment celle des vic-
times et des témoins de l’infraction, eu égard 
aux circonstances, y compris toute probabilité 
marquée que le prévenu, s’il est mis en liberté, 
commettra une infraction criminelle ou nuira à 
l’administration de la justice;

c) il est démontré une autre juste cause et, sans 
préjudice de ce qui précède, sa détention est né-
cessaire pour ne pas miner la confiance du pu-
blic envers l’administration de la justice, compte 
tenu de toutes les circonstances, notamment le 
fait que l’accusation paraît fondée, la gravité de 
l’infraction, les circonstances entourant sa per-
pétration et le fait que le prévenu encourt, en cas 
de condamnation, une longue peine d’emprison-
nement.

Articles pertinents de la Charte :

11. Tout inculpé a le droit : (...)

d) d’être présumé innocent tant qu’il n’est pas dé-
claré coupable, conformément à la loi, par un 
tribunal indépendant et impartial à l’issue d’un 
procès public et équitable; 

e) de ne pas être privé sans juste cause d’une mise 
en liberté assortie d’un cautionnement raisonna-
ble; 

Servez-vous de l’un ou de plusieurs des scénarios 
décrits dans cet exercice comme point de départ 
d’un devoir écrit à donner aux élèves. Demandez-
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leur de se mettre à la place du juge et de décider si, 
dans chaque cas décrit, le suspect devrait être mis 
en liberté sous caution ou au contraire gardé en 
détention. Demandez-leur dans chaque cas d’ex-
pliquer leur raisonnement en se fondant sur les 
motifs du Code criminel pour refuser la mise en 
liberté sous caution.

2) �Mise en liberté sous caution : cause à 
discuter en classe

Étude de cas : Un homme est arrêté et inculpé 
de voies de fait graves causant des blessu-
res. On lui reproche en effet d’avoir roué de 

coups un adolescent qui est tombé ensuite dans le 
coma. L’homme en question n’a pas de casier ju-
diciaire et travaille à temps plein. À l’audience de 
libération sous caution, le juge décide qu’il peut 
mettre l’accusé en liberté pourvu que celui-ci verse 
une caution de 10 000 $. Les parents de la victime 
présents à l’audience de mise en liberté sont boule-
versés par cette décision. Au moment de quitter le 
tribunal, le père de la victime déclare aux journalis-
tes que les juges « sont mous » envers les criminels 
et que le système de justice ne tient pas compte des 
victimes. L’accusé mérite d’être emprisonné pour 
le crime qu’il a commis, d’affirmer le père qui s’ef-
fondre en larmes en ajoutant que le processus judi-
ciaire « n’est qu’une vaste rigolade ». 

•Les élèves croient-t-ils que l’homme en question 
aurait dû être mis en liberté sous caution? Pour 
quels motifs le juge aurait-il pu lui refuser la mise 
en liberté? Quels facteurs justifient la mise en liber-
té de cet homme jusqu’à son procès? S’ils avaient 
été à la place du juge, comment les élèves auraient-
ils décidé de la question et pour quelles raisons?

•Les parents de la victime devraient-ils être surpris 
de la mise en liberté du suspect? Que dit la Chartre 
au sujet de la présomption d’innocence et du droit 
à la mise à liberté?

•Discutez avec les élèves du bien-fondé des criti-
ques formulées par le père de la victime. Ses com-
mentaires constituent-ils une explication appro-
priée des raisons pour lesquelles la mise en liberté 
à été accordée? Tiennent-ils compte de la présomp-
tion d’innocence et du droit à une mise en liberté 
raisonnable comme le prévoit la Charte?

•Les juges devraient-ils prendre en considération le 
sentiment des victimes du crime avant de décider 
s’il y a lieu d’accorder une libération sous caution? 
Discutez du pour et du contre de la question.

•Est-ce qu’un reportage médiatique axé uniquement 
sur les critiques formulées par le père de la victime 
serait équitable? Comment les médias d’informa-
tion devraient-ils rapporter le résultat de l’audience 
de mise en liberté sous caution ainsi que la réaction 
des parents?

3) �Discussion en classe : sens de 
l’expression « preuve au-delà de tout 
doute raisonnable »

Entamez avec les élèves une discussion à partir 
des propos suivants de William Blackstone, 
un juge renommé du dix-huitième siècle : 

« Il vaux mieux laisser filer dix coupables en toute 
impunité que de condamner par erreur un seul in-
nocent ». Blackstone exprimait par là la justifica-
tion du niveau élevé de la preuve à appliquer pour 
condamner une personne. Dans notre système de 
justice, il est généralement accepté que la Couronne 
ne parviendra pas toujours à présenter une preuve 
suffisante pour faire condamner des coupables. 
C’est le prix que nous sommes prêts à payer pour 
éviter de condamner injustement des innocents.

Sujets de discussion : Qu’est-ce que les élèves 
pensent de la signification de ce commentaire de 
Blackstone? Demandez-leur d’expliquer pourquoi 
ils sont d’accord ou en désaccord avec le fait qu’on 
devrait permettre à des coupables de s’en sor-
tir impunément. Le niveau de preuve exigé est-il 
trop élevé si le système de justice permet de faire 
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échec à la justice en laissant des criminels s’en sor-
tir impunément? Est-il normal que l’on exige de 
la Couronne de prouver la culpabilité des accusés 
de façon absolument certaine afin de prévenir des 
injustices et des condamnations injustes?

Après la discussion, demandez aux élèves de voter 
sur la question de savoir si le fardeau de la preuve 
est trop lourd ou non. Divisez ensuite la classe en 
deux groupes selon les réponses données et de-
mandez à chaque groupe de remettre par écrit leurs 
suggestions sur la limite à ne pas dépasser. Quel 
niveau de preuve faut-il exiger, d’après chacun 
des deux groupes, pour condamner une personne? 
Suffirait-il, par exemple, qu’un juge décide de la 
culpabilité d’une personne selon sa propre intui-
tion? Le fardeau de la preuve devrait-il correspon-
dre à l’absence du moindre doute quant à la culpa-
bilité de l’accusé, autrement dit, atteindre un degré 
de certitude de 99.9 pour cent? Suffirait-il d’affir-
mer que l’accusé est probablement coupable ou 
semble coupable? Demandez à chaque groupe de 
bien soupeser les conséquences de leur choix. Leur 
choix entraînerait-il un nombre plus élevé de con-
damnations ou, au contraire, d’acquittements? Le 
nombre de condamnations injustes augmenterait-il 
ou baisserait-il? Le nombre de condamnations de 
personnes véritablement coupables augmenterait-il 
ou baisserait-il? En dernier lieu, demandez aux élè-
ves de se mettre à la place d’une personne accusée 
injustement d’un crime qu’elle n’a pas commis et 
de s’interroger ensuite sur la justesse du fardeau de 
la preuve. L’obligation de prouver la culpabilité de 
cette personne au-delà de tout doute raisonnable 
est-elle bien juste?

4) �Discussion en classe au sujet de l’affaire 
O.J. Simpson

En 1995, un jury californien a acquitté un 
ancien champion de football, O.J. Simpson, 
d’avoir tué sa femme de qui il vivait séparé 

ainsi que l’ami de celle-ci. À l’issue d’une poursuite 
civile ultérieure, un autre jury a décidé que Simpson 
avait provoqué les deux décès et devait verser des 
dommages-intérêts aux familles des deux victimes. 
Cette cause célèbre met en lumière les différences 
qui existent entre le fardeau de la preuve au pénal 
d’un côté et au civil de l’autre. Au pénal, un juge ou 
un jury doit décider qu’il existe une preuve au-delà 
de tout doute raisonnable que l’accusé est coupable. 
Au civil, par contre, le demandeur, c’est-à-dire la 
personne qui intente la poursuite, n’a qu’à prouver 
par une prépondérance de preuves qu’il est plus pro-
bable que le défendeur soit responsable des faits 
reprochés que le contraire.

Renseignez les élèves sur l’aboutissement des pro-
cès impliquant O.J. Simpson. Demandez-leur si 
l’un d’eux peut expliquer ces résultats en apparence 
contradictoires. Quelle conclusion peut-on tirer de 
l’issue de l’affaire Simpson au sujet de la difficulté 
d’établir la preuve de la culpabilité d’une personne 
accusée d’un crime? Pourquoi la justice établit-elle 
un critère aussi élevé? Les élèves pensent-ils que 
ce critère est trop élevé et permet ainsi à des cou-
pables de s’en tirer impunément? Les tribunaux de 
juridiction criminelle devraient-ils adopter un cri-
tère de preuve qui se rapproche davantage de celui 
qui est appliqué au civil? Quelles pourraient être 
les conséquences de rendre la condamnation d’un 
accusé plus facile?

Demandez aux élèves d’énumérer un certain nombre 
de raisons pour lesquelles le fardeau de la preuve 
n’est pas aussi exigeant au civil. Ce fardeau est-il 
trop faible, avec pour conséquence d’obliger injus-
tement des défendeurs à verser des dommages-in-
térêts? Qu’arriverait-il si des gens qui intentent des 
poursuites civiles étaient tenus de faire la preuve de 
leur cause au-delà de tout doute raisonnable? 
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5) �L’application du critère de tout doute 
raisonnable aux éléments de preuve : 
exercice

Un homme s’enfuit après avoir attaqué une banque 
à main armée. Une femme qui marchait de l’autre 
côté de la rue voit l’homme prendre la fuite et 
donne la description de cette personne à la police : 
taille et poids moyens, cheveux bruns, moustache, 
veste et pantalons noirs. Deux jours plus tard, la 
police arrête Jean LeBlanc qui bénéficiait d’une li-
bération conditionnelle après avoir passé plusieurs 
années en prison pour vol à main armée. Le témoin 
reconnaît le suspect dans le défilé de pseudo-sus-
pects organisé par la police mais n’est pas tout à 
fait certaine qu’il s’agit bien de l’homme qu’elle 
a vu s’enfuir car il porte des vêtements différents 
et n’a pas de moustache. La police, pour sa part, 
trouve deux billets de $20 provenant de la banque 
dans la portefeuille de l’homme en question mais 
le reste de l’argent, environ 19 000 $, demeure in-
trouvable.

Est-ce que la preuve apportée par le témoin ocu-
laire suffit à déclarer Jean LeBlanc coupable? Si 
oui, pourquoi, et sinon, pourquoi également?

Est-ce que le fait qu’il a été trouvé en possession 
de deux billets numérotés de 20 $ constitue une 
preuve suffisante pour le déclarer coupable? Si 
oui, pourquoi, et sinon, pourquoi également?

Si la preuve apportée par le témoin oculaire et 
la découverte des billets numérotés de 20 $ sont 
considéré dans leur ensemble, est-ce qu’on dis-
pose de suffisamment de preuves pour le déclarer 
coupable? Si oui, pourquoi, et sinon, pourquoi 
également?

Quelle serait votre opinion si le témoin oculaire 
déclarait qu’elle était absolument sûre que Jean 
LeBlanc est bel et bien l’homme qu’elle a vu 
s’enfuir de la banque?

Quelle serait votre opinion si le crime avait eu 

•

•

•

•

•

lieu le matin alors que le soleil était encore assez 
bas et aveuglait le témoin oculaire?

Quelle serait votre opinion si la police avait de-
mandé au témoin oculaire d’identifier l’auteur du 
vol à main armée dans un groupe de trois person-
nes au lieu du nombre habituel de dix?

Qu’en serait-il si l’avocat de la défense parvenait 
à prouver que le champ de vision de la femme en 
question était bloqué par des autobus stationnés à 
un arrêt d’autobus de l’autre coté de la rue, ce qui 
aurait rendu difficile, voir impossible, pour elle 
d’observer toute personne quittant la banque?

Quelle serait votre opinion si le témoin oculaire 
avait des antécédents de maladie mentale?

Qu’en serait-il s’il était prouvé au procès que les 
billets numérotés dérobés au moment du vol à 
main armée avaient servi à acheter des marchan-
dises et avaient été convertis en monnaie dans dif-
férents magasins de la ville?

Quelle serait votre opinion si Jean LeBlanc, ayant 
décidé de témoigner, niait avoir commis le vol à 
main armée et affirmait qu’il se trouvait en com-
pagnie d’un ami à l’autre bout de la ville au mo-
ment où le vol à main armée s’est produit?

Qu’en serait-il alors si l’ami en question ne pou-
vait être localisé et ne pouvait donc témoigner 
pour corroborer l’alibi avancé par Jean LeBlanc? 
Et si, par contre, l’ami en question témoignait 
mais possédait un casier judiciaire faisant état de 
vols et de fraudes?

Servez-vous des exemples de points forts et de 
points faibles des différentes preuves notées au 
cours de l’exercice concernant l’attaque à main ar-
mée d’une banque comme base d’un devoir écrit 
à donner aux élèves. Choisissez quelques uns des 
scénarios et demandez aux élèves de jouer le rôle 
de juge et d’expliquer quels scénarios suscitent des 
doutes suffisants dans leur esprit quant à la culpa-
bilité de l’accusé de façon à pouvoir le déclarer non 
coupable.

•

•

•

•

•

•
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6) �Exercice de compréhension du processus 
d’application de la peine

Passez en revue avec les élèves les différents prin-
cipes d’application de la peine. Demandez aux élè-
ves d’apporter en classe des coupures de journaux 
décrivant une cause dans laquelle une peine a été 
appliquée récemment. Demandez-leur de consi-
gner par écrit les faits de la cause tels que rapportés 
par les médias. Est-ce que le reportage en question 
donne une idée des motifs pour lesquels le juge a 
appliqué telle ou telle peine et, dans l’affirmative, 
quels sont ces motifs? Quels principes d’application 
des peines sont pertinents en l’espèce? Demandez 
aux élèves s’ils estiment la peine appropriée et de 
justifier leur réponse on s’appuyant sur les princi-
pes pertinents d’application de la peine. À leur avis, 
quelle aurait été la peine appropriée à infliger à ce 
contrevenant et pour quelle raison?

Vous pouvez transformer cet exercice en discussion 
de groupe en choisissant une coupure de presse où 
il est question d’une audience d’application de la 
peine. Faites-en une copie pour chaque élève et 
posez-leur les questions énumérées au paragraphe 
précédent. 

7) �Application de la peine :  
discussion de groupe

L e bâtiment d’une école a été vandalisé par des 
pyromanes, causant des dommages considé-
rables à la bibliothèque et au bureau du di-

recteur d’école attenant à la bibliothèque. Un jeune 
homme de 23 ans a été déclaré coupable de l’in-
fraction et comparaît devant un juge pour recevoir 
sa sentence. 

Demandez aux élèves de discuter si oui ou non 
chacun des facteurs énumérés ci-dessus motiverait 
le juge à imposer une peine plus sévère ou, au con-
traire, moins sévère, et demandez-leur de justifier 
leur réponse :

 L’homme n’a aucun casier judiciaire;

L’homme a plaidé coupable et a exprimé des re-
mords sincères pour avoir commis cette infrac-
tion, et il s’est excusé auprès des élèves et de 
leurs parents;

L’homme est un autochtone;

L’homme est un autochtone et possède un casier 
judiciaire faisant état de vols, de vols avec effrac-
tion et d’agressions;

L’homme a cherché à subir un traitement pour ré-
gler son problème de toxicomanie, problème qui 
est à l’origine de sa tendance à commettre des 
crimes;

Les autorités considèrent que ses chances de ré-
habilitation sont excellentes;

L’homme a plaidé coupable et a accepté de té-
moigner contre deux autres personnes accusées 
également de pyromanie;

Le contrevenant a des antécédents de violence re-
montant assez loin et bénéficiait d’une libération 
conditionnelle au moment de commettre cet acte 
de pyromanie;

Le contrevenant est membre d’un groupe de mo-
tards;

L’école a été la cible de ces actes de pyromanie 
parce qu’on y enseigne à des élèves juifs.

Tenez compte de ces différents scénarios comme 
base d’un devoir écrit à donner aux élèves et de-
mandez-leur d’expliquer de quelle façon chacun 
des facteurs énumérés pourrait déterminer la sévé-
rité de la peine imposée.

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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8) �Questions suggérées pour animer des 
discussions en classe ou donner des 
devoirs écrits :

a) Énumérez les motifs de refus d’une mise en li-
berté sous caution d’un accusé en attente de son 
procès.

b) Pourquoi est-ce à la Couronne qu’il revient 
d’établir que le suspect en attente de subir son 
procès ne devrait pas être remis en liberté et non 
au suspect de démontrer que sa mise en liberté 
est justifiée dans les circonstances?

c) Pourquoi le principe du respect de la règle du 
précédent est-il si important dans notre système 
de justice?

d) Un parti d’opposition propose l’adoption d’une 
loi qui obligerait les juges à recourir à des son-
dages d’opinion auprès du public avant de dé-
cider de la peine à appliquer à des criminels. 
Croyez-vous que l’opinion publique devrait être 
l’un des principes servant à guider les juges lors 
de l’application de peine? Veuillez justifier votre 
réponse.

e) Donnez comme devoir aux élèves la tâche de re-
pérer un reportage récent dans la presse écrite au 
sujet d’une audience d’application de la peine et 
demandez-leur d’y identifier les principes d’ap-
plication de la peine utilisés.

f) Lorsqu’un juge prononce une sentence, quelles 
sont les différentes peines qu’elle peut appliquer 
au lieu d’une peine d’emprisonnement? 

g) Pourquoi les cours d’appel sont-elles réticentes 
à infirmer la décision d’un tribunal de rang infé-
rieur sur la crédibilité d’un témoin?
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A Compendium of Law and Judges: Chapter 9: 
Criminal Law Proceedings in Superior Courts; 
Chapter 10: Criminal Law Evidence; Chapter 12: 
Common Criminal Law Defences; Chapter 21: 
The Youth Criminal Justice Act; Chapter 23 : 
Sentencing. 
http://www.courts.gov.bc.ca/legal_
compendium/

Nova Scotia Public Prosecution Service 
website: 
“The Criminal Case: Step by Step”

Code criminel. Une version électronique du 
code est disponible en ligne à l’adresse Internet 
suivante : http://lois.justice.gc.ca/fr/C-46/ 

Charte canadienne des droits et libertés. 
Disponible en ligne à l’adresse Internet suivante :
http://lois.justice.gc.ca/fr/charte/

Overview of the Criminal Justice System of 
Canada: guide d’introduction au droit criminel, 
à la surveillance policière et aux services 
correctionnels; le document présente également 
des comparaisons utiles avec le système de justice 
américain. 
http://www.cjprimer.com/canada.htm 

Duhaime’s Canadian Legal Information 
Centre: source d’information de base sur le droit 
de la famille, les contrats, le droit criminel et 
d’autres domaines du droit et liens vers les sites 
Web juridiques de toutes les provinces. Comprend 
aussi un dictionnaire juridique en ligne. 
http://www.wwlia.org/ca-home.htm

E. Liens Internet vers d’autres ressources
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Le résultat visé par le Module 5 est résumé 
dans le paragraphe suivant :

« Bravo! L’indépendance judiciaire a été qualifiée 
de pierre angulaire de notre système de justice. 
Vous comprenez désormais comment le statut 
indépendant des juges leur permet de rendre des 
décisions fondées sur l’équité et la suprématie du 
droit—des décisions qui ne plaisent pas toujours 
aux politiciens, aux médias, aux électeurs ou à 
d’autres juges. »*

(*rétroaction audio du juge à chaque élè-
ve après la réalisation du travail en ligne à 
www.essayezdejuger.ca)

N.B. : toutes les sections désignées par une lettre et 
identifiées dans l’aperçu sont mentionnées dans le 
corps de chacun des cinq modules (chaque module 
étant placé directement après chaque plan de cours 
suggéré) et se trouvent à www.essayezdejuger.ca.

Résultats d’apprentissage du Module :  
Module 5, section (A)

Les élèves :

comprendront pourquoi il est important que les 
juges jouissent d’un statut indépendant dans no-
tre société;

examineront comment les juges sont sélectionnés 
et comment ils sont tenus à l’abri d’influences ex-
térieures;

examineront les structures institutionnelles per-
mettant aux juges de conserver leur indépendan-
ce du gouvernement.

Ressources fournies pour le Module 5

1. �Ressources documentaires :  
Module 5, section (B)

(Remarque : les renseignements sur les cinq pre-
mières sections ci-dessous se trouvent dans le 
Module 5 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à 
www.essayezdejuger.ca. Cliquez sur « Ressources 
de l’enseignant ».)

1. Origine et importance de l’indépendance judiciaire

2. Le processus de sélection des juges

3. Inamovibilité des juges

4. Sécurité financière

•

•

•

Aperçu du module : �Pourquoi l’indépendance et l’impartialité  
judiciaires sont-elles si importantes?
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5. Protection contre les influences extérieures

6. La responsabilité des juges

7. Fiche de renseignements sur les questions posées 
(Renvoyez à l’annexe A—copie de l’enseignant et 
à l’annexe B---copie de l’élève)

8. Fiches de renseignements 
(Renvoyez aux annexes C et D)

9. Vidéo : 
Étude de cas no 5—La manifestation (moins de trois 
minutes), disponible à www.essayezdejuger.ca

10. Vidéo : 
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

11. Essayez de juger, 
Programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca

12. Questionnaire 
(Compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

13. Exercices supplémentaires en classe et travaux
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 5 (D) du gui-
de de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

14. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 5 (E) du 
guide de l’enseignant et à
www.essayezdejuger.ca.)

2. Étude de cas : Module 5, section (C)
(à utiliser conjointement avec la vidéo et le site 
interactif en ligne)

Étude de cas : La manifestation
[L’étude de cas est disponible à www.essayezdejuger.ca. 
Il s’agit d’un exercice interactif qu’il est possible 
d’adapter pour en faire une activité en classe ou un 
travail écrit. Par ailleurs, le site Web offre toutes les 
ressources documentaires en format PDF.]

3. �Exercices supplémentaires à faire en 
classe ou comme travaux :  
Module 5, section (D)

(Vous trouverez plus de détails sur les exercices et 
travaux suivants à www.essayezdejuger.ca.)

1) La sélection des juges : exercice

2) Discussion en classe sur les avantages du 
processus de sélection des juges comparativement au 
processus de nomination

3) Examen de candidats à la magistrature : exercice à 
effectuer en classe

4) L’opinion publique et les tribunaux : débat en classe

5) Les pressions politiques et les tribunaux : débat en 
classe

6) Suggestions de questions pour des discussions en 
classe et des travaux écrits

4. �Liens Internet vers d’autres ressources : 
Module 5, section (E)
Les liens, qui se trouvent à www.essayezdejuger.ca, 
fournissent des renseignements sur ce qui suit : 
la façon dont les juges sont nommés, les qualités 
auxquelles on s’attend chez les juges, l’indépen-
dance et les limites du pouvoir judiciaire, les 
principales caractéristiques de l’indépendance 
judiciaire, la Loi sur les juges, etc.
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 Plans de cours suggérés

Objectifs d’enseignement et résultats 
d’apprentissage

Les élèves :

 comprendront pourquoi il est important que les 
juges jouissent d’un statut indépendant dans 
notre société;

 examineront comment les juges sont sélection-
nés et comment ils sont tenus à l’abri d’influen-
ces extérieures;

 �examineront les structures institutionnelles 
permettant aux juges de conserver leur indé-
pendance du gouvernement.

•

•

•

Module 5 : � �Pourquoi l’indépendance et l’impartialité  
judiciaires sont-elles si importantes?
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1. �Origine et importance de l’indépendance 
judiciaire

2. Le processus de sélection des juges

3. Inamovibilité des juges

4. Sécurité financière

5. �Protection contre les influences 
extérieures

6. La responsabilité des juges

7. �Fiche de renseignements sur les questions 
posées 

(Renvoyez à l’annexe A—copie de l’enseignant et 
à l’annexe B---copie de l’élève)

8. �Fiches de renseignements (renvoyez aux 
annexes C et D)

9. Vidéo : Étude de cas no 5
La manifestation (moins de trois minutes), dispo-
nible à www.essayezdejuger.ca

10. Vidéo
Contexte et script disponibles à 
www.essayezdejuger.ca

11. Essayez de juger, 
Programme interactif en ligne à l’intention des 
élèves, disponible à www.essayezdejuger.ca

12. Questionnaire 
(Compris dans le programme interactif en ligne à 
l’intention des élèves)

13. �Exercices supplémentaires en classe et 
travaux

(Ceux-ci se trouvent dans le Module 5 (D) du gui-
de de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

14. Liens Internet vers d’autres ressources
(Ceux-ci se trouvent dans le Module 5 (E) du gui-
de de l’enseignant et à www.essayezdejuger.ca.)

Ressources à l’intention de l’enseignant 
et de l’élève
(Remarque : les renseignements sur les six premières sections ci-dessous se trou-
vent dans le module 5 (B) du guide de l’enseignant ainsi qu’à www.essayezdejuger.ca. 
Cliquez sur « Ressources de l’enseignant ».)
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Plan et stratégie 
d’enseignement
1. 
Servez-vous des annexes A et B pour présenter le 
sujet du présent Module. Elles peuvent être utili-
sées comme document que les élèves doivent rem-
plir ou peuvent servir à une discussion en classe. 
Quelle que soit leur utilisation, elles permettent 
d’effectuer une évaluation diagnostique de la com-
préhension par la classe de l’indépendance judi-
ciaire et de l’impartialité judiciaire.

2. 
Dans cette partie importante de la leçon, les six sous-
sujets présentés dans la section (B) du Module 5 du 
guide devraient tous être enseignés. La section (B) 
du guide fournit des renseignements pertinents qui 
permettent de répondre aux questions énoncées à 
l’annexe C.

Les renseignements concernant les six sous-sujets 
pourraient être présentés au moyen d’un exposé 
magistral ou d’une présentation en Power Point, ou 
même à la suite d’un travail de recherche réalisé 
par l’élève.

Les six sous-sujets sont :
Origine et importance de l’indépendance judi-
ciaire

Le processus de sélection des juges

Inamovibilité des juges

Sécurité financière

Protection contre les influences extérieures

La responsabilité des juges

•

•

•

•

•

•

3. 
Les ressources essentielles nos 9, 10, 11 et 12 per-
mettront aux élèves d’analyser pleinement l’étude de 
cas de la section (C) du Module 5, intitulée « La ma-
nifestation ». La vidéo en ligne (d’une durée approxi-
mative de trois minutes), l’exercice interactif en ligne 
qui suit et le questionnaire en ligne qui s’y rapporte 
(lesquels se trouvent tous à www.essayezdejuger.ca) 
offrent à l’enseignant une excellente activité d’ap-
prentissage axée sur l’élève.

4. 
Des activités complémentaires telles que celles dé-
crites dans la section (D) du guide du Module 5, 
renvoyant aux liens Internet énumérés dans la sec-
tion (E) du guide et réalisées à l’aide de l’annexe 
D, peuvent être examinées dans le cadre d’études 
plus approfondies.

Évaluation
1. L’annexe C (voir Ressources, no 8 ci-dessus), 

soit en tout ou en partie

2. Questionnaire du programme interactif en ligne 
(voir Ressources, no 12 ci-dessus)

3. Exercices ou travaux associés au Module 5, sec-
tions (D) et (E) (voir Ressources, nos 13 et 14 
ci-dessus)
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L’indépendance et l’impartialité judiciaires : 
introduction

Un juge est saisi d’une cause dans laquelle on lui 
demande de conclure qu’une loi interdisant la 
possession de pornographie juvénile enfreint la 
liberté d’expression garantie par la Charte et doit 
donc être déclarée inconstitutionnelle. Le juge 
confirme la validité de la loi interdisant la posses-
sion de pornographie juvénile, mais prévoit une 
exception à l’égard du matériel pornographique 
écrit ou visuel à usage personnel comme la tenue 
d’un journal personnel. Des manifestants des-
cendent dans la rue pour exprimer leur mécon-
tentement à la suite de cette décision, tandis que 
certains politiciens exigent que les tribunaux se 
montrent plus sévères à l’égard des pédophiles.

Lesquels des facteurs suivants le juge devrait-il 
prendre en compte au moment de trancher le li-
tige?

1) Un sondage d’opinion publique laissant en-
tendre que 83 % des Canadiens sont en faveur 
d’une peine d’emprisonnement obligatoire pour 
les pédophiles [Non]

2) Les décisions rendues dans d’autres procédures 
judiciaires mettant en cause la pornographie ju-
vénile [Oui]

3) Les droits fixés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés [Oui]

4) La parution d’un éditorial dans la presse écrite 
demandant que les juges prennent des mesures 
immédiates pour lutter contre le « fléau » de la 
pornographie juvénile [Non]

5) La demande de la part d’un politicien que les tri-
bunaux fassent des efforts supplémentaires pour 
protéger les enfants [Non]

6) La question de savoir si la législation en matière 
de pornographie juvénile constitue une limite 
raisonnable aux droits démocratiques d’une per-
sonne [Oui]

[Cet exercice vise à faire réfléchir les élèves aux 
raisons pour lesquelles les juges doivent rendre des 
décisions fondées sur le droit plutôt que sur l’opi-
nion populaire ou des considérations politiques.
Le principe de l’indépendance de la magistrature 
permet au juge de décider si la législation en ma-
tière de pornographie juvénile est constitutionnelle 
ou non en s’appuyant avant tout sur la suprématie 
du droit, donc sans avoir à se soucier de l’opinion 
des gens. Le juge peut en toute quiétude rendre une 
décision contraire, le cas échéant, à la position du 
gouvernement ou des politiciens, sachant que ni 
son traitement, ni sa pension, ni la durée de ses 
fonctions de juge n’en seront affectés. Les juges 
bénéficient également de l’indépendance nécessai-
re pour rendre des décisions qui risquent d’être im-
populaires auprès de certains membres du public 
ou des médias. Puisqu’ils n’ont pas à se faire élire 
ou à rendre compte de leurs décisions au public, les 
juges sont libres de rendre des décisions qui sont 
exactes au plan juridique et fondées sur des prin-
cipes d’équité et de justice, sans égard à l’opinion 
publique.]

Annexe A Pour l’enseignant
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L’indépendance et l’impartialité judiciaires : 
introduction

Un juge est saisi d’une cause dans laquelle on 
lui demande de conclure qu’une loi interdisant 
la possession de pornographie juvénile enfreint 
la liberté d’expression garantie par la Charte et 
doit donc être déclarée inconstitutionnelle. Le 
juge confirme la validité de la loi interdisant la 
possession de pornographie juvénile mais prévoit 
une exception à l’égard du matériel pornographi-
que écrit ou visuel à usage personnel comme la 
tenue d’un journal personnel. Des manifestants 
descendent dans la rue pour exprimer leur mé-
contentement à la suite de cette décision, tandis 
que certains politiciens exigent que les tribunaux 
se montrent plus sévères à l’égard des pédophi-
les.

Essayez de juger : Lesquels des facteurs suivants 
le juge devrait-il prendre en compte au moment de 
trancher le litige?

1) Un sondage d’opinion publique laissant en-
tendre que 83 % des Canadiens sont en faveur 
d’une peine d’emprisonnement obligatoire pour 
les pédophiles;

2) Les décisions rendues dans d’autres procédures 
judiciaires mettant en cause la pornographie ju-
vénile;

3) Les droits fixés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés;

4) La parution d’un éditorial dans la presse écrite 
demandant que les juges prennent des mesures 
immédiates pour lutter contre le « fléau » de la 
pornographie juvénile;

5) La demande de la part d’un politicien que les tri-
bunaux fassent des efforts supplémentaires pour 
protéger les enfants;

6) La question de savoir si la législation en matière 
de pornographie juvénile constitue une limite 
raisonnable aux droits démocratiques d’une per-
sonne.

Annexe B Pour l’élève
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Annexe C
Origine et importance de l’indépendance 
judiciaire

1 –  Avant 1701, pourquoi les juges n’étaient-ils 
pas considérés indépendants en Angleterre?

2 –  Comment la situation a-t-elle évolué en 
1701?

3 –  Comment l’indépendance et l’impartialité de 
la magistrature sont-elles garanties?

4 – Identifiez trois raisons pour lesquelles l’indé-
pendance de la magistrature est importante?

Processus de sélection des juges

1 – Comment les juges sont-ils sélectionnés?
2 – Comment les juges de la Cour suprême 

sont-ils sélectionnés?
3 – Quelles sont les conditions dont se servi-

rait le comité de sélection pour sélection-
ner les juges?

4 – Pourquoi le Canada a-t-il choisi de ne pas 
utiliser le modèle américain pour sélec-
tionner les juges?

Inamovibilité des juges

1 – Quel est l’âge de retraite des juges?
2 – Qu’est-ce qu’un juge surnuméraire?
3 – Identifiez trois raisons pour lesquelles un juge 

peut être démis de ses fonctions?
4 – Qui a le droit de démettre un juge de ses fonc-

tions?

Sécurité financière

1 – À quelle fréquence la rémunération des juges 
est-elle examinée?

2 – Pourquoi est-il nécessaire que les traitements 
des juges soient élevés?

3 – Pourquoi est-il nécessaire que les revenus de 
retraite des juges soient élevés?

Protection contre les influences extérieures

1 – Qui supervise les questions administratives 
des tribunaux?

2 – Pourquoi est-il important que les juges ne 
puissent faire l’objet de poursuites relative-
ment à la façon dont ils exercent leurs fonc-
tions judiciaires?

3 – Pourquoi les juges ne tiennent-ils pas compte 
de l’opinion publique au moment de rendre 
une décision?

Responsabilité des juges

1 – Comment l’opinion publique maintient-elle 
ses droits face aux décisions rendues par les 
tribunaux?

2 – Comment les tribunaux inférieurs doivent-ils 
répondre de leurs décisions?

3 – Quel est le rôle du Conseil canadien de la ma-
gistrature?

4 – Quelle est la composition du Conseil canadien 
de la magistrature?
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Annexe D
Exercices supplémentaires en classe et 
travaux

1) La sélection des juges : exercice
Divisez la classe en petits groupes et demandez à 
chaque groupe de mettre au point une méthode de 
sélection des juges. Chaque groupe devra expliquer 
ses choix et indiquer les moyens à utiliser pour 
s’assurer que le processus de sélection ne porte 
pas atteinte à l’indépendance des juges. Est-ce que 
selon le processus proposé par chaque groupe, les 
juges seront nommés ou élus? S’ils sont nommés, 
qui fait la sélection des juges? Le processus prévoit-
il un examen des candidats par un comité de sélec-
tion et comportera-t-il des entrevues privées ou, au 
contraire, des audiences publiques pour évaluer les 
candidats? Si les juges doivent être élus, seront-ils 
autorisés à prononcer des discours publics durant 
leur campagne, à faire de la publicité et à accepter 
des contributions financières? Quelles seront les 
qualifications exigées pour qu’une personne soit 
admissible à la magistrature? Les candidats élus 
ou nommés à la magistrature, selon la proposition 
avancée par chaque groupe, le seront-ils pour une 
durée indéterminée ou pour une durée fixe?

Transformez cet exercice en devoir écrit à donner 
aux élèves en leur demandant de mettre au point 
un processus de sélection des juges et d’expliquer 
comment ils s’y prendraient pour que le processus 
ne nuise pas à l’indépendance de la magistrature.

2) �Discussion en classe sur les avantages du 
processus de sélection des juges comparativement 
au processus de nomination

Organisez un vote à main levée en classe afin 
d’identifier ceux et celles des élèves qui estiment 
que les juges devraient être soit nommés, soit élus. 
Divisez les élèves en deux groupes en fonction des 
résultats du vote et demandez à chaque groupe de 
débattre la question et de mettre par écrit les ar-

guments tendant à justifier la position du groupe. 
Quels sont les avantages du processus d’élection 
par rapport au processus de nomination des juges? 
Quels en sont les désavantages? D’après chaque 
groupe, comment faudrait-il s’assurer que les juges 
conservent leur indépendance et leur impartialité?

3) �Examen de candidats à la magistrature : exercice à 
effectuer en classe

Choisissez trois élèves pour tenir le rôle d’avocats 
mis en nomination pour accéder à la magistrature. 
Faites-les asseoir devant la classe et attribuez aux 
autres élèves le rôle de membres d’un comité par-
lementaire chargé d’examiner l’aptitude des candi-
dats à devenir juges. Demandez aux élèves mem-
bres du comité de dresser une liste des données 
personnelles que les Canadiens devraient connaître 
au sujet des trois candidats, à savoir leurs qualifica-
tions, leurs réalisations, leur réputation et les apti-
tudes particulières qu’ils possèdent pour contribuer 
à l’avancement de la fonction de juge. Les élèves 
peuvent également chercher à recueillir d’autres 
renseignements au sujet des candidats, tels que la 
façon dont les candidats envisagent leur rôle de 
juge et les opinions qu’ils possèdent au sujet du 
mariage entre des personnes de même sexe ou au 
sujet des jeunes délinquants. Tandis que les élèves 
s’affairent à poser ces questions et que les candidats 
y répondent (en se servant de leur imagination pour 
décrire leur carrière, leurs qualifications et leurs 
opinions), l’enseignant de son côté joue le rôle de 
modérateur en demandant à la classe d’évaluer la 
pertinence de certaines questions et de s’interroger 
sur le risque qu’elles aillent à l’encontre du prin-
cipe de l’indépendance de la magistrature ou de 
l’apparence d’impartialité des juges. Par exemple, 
le fait de demander à un candidat de parler de sa 
carrière d’avocat ne porte pas atteinte au principe 
de l’indépendance de la magistrature. Par contre, 
si le candidat répondait à la question de savoir si, 
à son avis, les avortements devraient être interdits 
par la loi, la question pourrait compromettre l’im-
partialité du candidat si jamais, une fois nommé à 
la magistrature, il devait trancher cette question en 
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cour. À la fin de l’exercice, confiez à certains élè-
ves le soin de dresser une liste de questions appro-
priées et de questions inappropriées, à la lumière 
de la discussion.

4)  �L’opinion publique et les tribunaux :  
débat en classe

À la veille de la date fixée pour l’audience d’ap-
plication de la peine d’un homme déclaré cou-
pable de conduite avec facultés affaiblies ayant 
causé la mort d’un piéton, des membres de la fa-
mille de la victime sont interviewés par la chaîne 
de télévision locale. Les parents de la victime 
implorent le juge d’imposer au coupable la pei-
ne maximale, c’est-à-dire la prison à perpétuité. 
Toute peine moins sévère, disent-ils, constitue-
rait une grave erreur judiciaire. Le journaliste in-
terroge ensuite cinq passants dans la rue et cha-
cun d’eux s’accorde pour dire que le conducteur 
ivre en question devrait se voir infliger la peine 
maximale.

Servez-vous de ce scénario comme point de départ 
pour lancer un débat en classe. Le juge devrait-il 
tenir compte des supplications des parents de la 
victime? Si oui, pourquoi, et sinon, pourquoi éga-
lement? Faudrait-il que les juges se préoccupent de 
ce que les gens pensent de leurs décisions? Leurs 
décisions doivent-elles nécessairement plaire à 
la victime du crime? Qu’arriverait-il si les juges 
se laissaient influencer par l’opinion publique? 
Seraient-ils toujours en mesure d’agir en toute 
équité et en toute impartialité? Seraient-ils tou-
jours en mesure de se laisser guider avant tout par 
la suprématie du droit? Demandez aux élèves de 
se mettre à la place du conducteur et de réfléchir 
ensuite à la question de savoir s’il serait juste pour 
cette personne de voir sa sentence déterminée par 
un juge soucieux de satisfaire la famille de la vic-
time et les membres du public.

Adaptez cet exercice pour en faire un travail écrit à 
donner aux élèves dans lequel ils seront appelés à 
traiter de certaines des questions précédentes.

5)  �Les pressions politiques et les tribunaux : débat en 
classe

Une politicienne s’en prend publiquement à un 
juge qui a assigné à résidence un médecin en gui-
se de sentence pour avoir agressé sexuellement 
deux jeunes patients. La politicienne en question 
déclare que la sentence est ridiculement faible et 
que le juge devrait être démis de ses fonctions ou 
muté en région éloignée de la province pour ne 
pas avoir eu le courage d’envoyer un médecin en 
prison. À tout le moins, dit-elle, le juge devrait 
subir une baisse de traitement et ne plus jamais 
être autorisé à entendre des causes d’agression 
sexuelle.

Servez-vous de ce scénario comme point de départ 
pour lancer un débat en classe. La critique de la 
politicienne est-elle justifiée? A-t-elle raison de 
réclamer des sanctions contre le juge? Quelle se-
rait la procédure normale à suivre pour décider si 
la décision d’un juge est acceptable ou non? Les 
politiciens devraient-ils pouvoir démettre les juges 
de leurs fonctions ou encore contrôler leurs trai-
tements ainsi que leurs lieux d’affectation et les 
causes qui leur sont confiées? Qu’arriverait-il si les 
politiciens et les fonctionnaires disposaient de ce 
genre de pouvoir? Les juges seraient-ils en mesure 
de rendre des décisions indépendantes et impartia-
les? Les juges seraient-ils par ailleurs en mesure de 
conserver leur apparence d’indépendance et d’im-
partialité si le gouvernement exerçait ce genre de 
contrôle sur eux? Quel serait l’impact d’une telle 
situation sur la perception du public vis-à-vis des 
tribunaux et de leur indépendance?

Adaptez cet exercice pour en faire un devoir écrit à 
donner aux élèves dans lequel ils seront appelés à 
traiter de certaines des questions précédentes.
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Suggestions de questions à débattre en 
classe ou à donner comme travail

a) Identifiez trois aspects propres à la fonction ju-
diciaire qui protègent l’indépendance de la ma-
gistrature et expliquez l’importance de chaque 
aspect.

b) Énumérez quelques-unes des qualités et des 
qualifications qui rendent un candidat ou une 
candidate apte à exercer la fonction de juge.

c) Si les juges n’ont pas à se soucier de l’opinion 
publique, de quelle façon sont-ils redevables de 
leurs décisions?

d) Pourquoi faut-il que les juges soient à l’abri de 
toute forme de contrôle du gouvernement?
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Les élèves :

 �viendront à comprendre pourquoi il est im-
portant que les juges jouissent d’un statut in-
dépendant dans notre société;

 �examineront comment les juges sont sélec-
tionnés et comment ils sont tenus à l’abri 
d’influences extérieures;

 �examineront les structures institutionnelles 
permettant aux juges de conserver leur indé-
pendance du gouvernement.

A. Résultats d’apprentissage
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1. �Origine et importance de l’indépendance 
judiciaire

 Il y a environ trois siècles, les juges britanniques 
n’étaient pas indépendants. Pour reprendre les 
propos de Francis Bacon, un procureur de la 

Couronne du 17e siècle, les juges étaient « des lions 
tapis sous le trône » qui exerçaient leurs fonctions 
à titre amovible, c’est-à-dire selon le bon plaisir du 
souverain au pouvoir, et qui pouvaient donc être 
démis de leurs fonctions sans aucune raison. La 
pratique courante à l’époque, consistait même à 
remplacer tous les juges lorsqu’un nouveau roi ou 
une nouvelle reine accédait au trône. La loi intitulée 
Act of Settlement of 1701 prévoyait des traitements 
fixes pour les juges qui, à partir de ce moment-là, 
ne pouvaient être démis de leurs fonctions que pour 
mauvaise conduite et, de plus, avec l’assentiment 
majoritaire des deux chambres du Parlement. Vers 
1830, ces principes d’indépendance judiciaire se 
sont répandus aux juges siégeant dans les colonies 
nord-américaines de la Grande-Bretagne, pour être 
ensuite inscrits dans l’Acte de l’Amérique du Nord 
britannique de 1867, notre première loi constitu-
tionnelle. Aujourd’hui, la Chartre des droits et li-
bertés garantit à chaque Canadienne et Canadien 
accusé d’un crime le droit de subir un procès équi-
table devant un tribunal qui est « indépendant et 
impartial ». 

L’indépendance de la magistrature est la pierre 
angulaire de la démocratie canadienne. En tant 
qu’institution, la magistrature est indépendante de 
tous les organes du gouvernement et chaque juge 
est indépendant non seulement du gouvernement 

mais aussi des autres ju-
ges. Étant donné qu’il ap-
partient au gouvernement 
d’intenter des poursuites 
en matière pénale et qu’en 
plus le gouvernement com-
paraît souvent comme par-
tie à des poursuites devant 
les tribunaux civils, toute 
apparence d’impartialité 
chez les juges serait sérieu-
sement menacée si le gou-
vernement avait le pouvoir 
de démettre un juge de ses 
fonctions sans raison vala-
ble ou de réduire son trai-
tement en guise de sanction pour avoir rendu une 
décision contraire à sa position dans une affaire 
donnée. Le principe de l’indépendance de la magis-
trature permet de s’assurer que les juges conservent 
toute la liberté nécessaire pour apprécier la preuve, 
appliquer les règles de droit et décider de l’issue 
des causes dont ils sont saisis sans avoir à ménager 
les susceptibilités des parties aux procédures judi-
ciaires. Les juges sont tenus de donner préséance 
à la suprématie du droit et leur indépendance leur 
permet justement de s’acquitter de cette obligation 
sans interférence extérieure. L’indépendance de la 
magistrature permet par ailleurs de s’assurer que 
les causes sont entendues en toute équité et impar-
tialité et que les citoyens conservent leur confian-
ce envers l’intégrité des décisions judiciaires. En 
1991, la Cour suprême du Canada a indiqué dans 
l’une de ses décisions que « l’indépendance de la 
magistrature est essentielle au maintien de la per-
ception du public quant à l’impartialité des juges ». 

L’indépendance de la 
magistrature est la 
pierre angulaire de la 
démocratie canadienne. 
En tant qu’institution, la 
magistrature est indé-
pendante de tous les 
organes du gouverne-
ment et chaque juge est 
indépendant non seule-
ment du gouvernement 
mais aussi des autres 
juges.

B. Ressources documentaires
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En outre, de dire la Cour, « l’indépendance est la 
pierre angulaire et la condition sine qua non de 
l’impartialité de la magistrature».

2. Le processus de sélection des juges

 Même si les juges sont nommés par le gou-
vernement, ils ne sont pas des employés 
du gouvernement. Le gouvernement fédé-

ral nomme les juges des cours supérieures et de la 
Cour suprême du Canada tandis que les gouverne-
ments des provinces et des territoires sélectionnent 
les juges pour les cours provinciales. Le processus 
de sélection est le même à tous les niveaux, c’est-à-
dire que le ministère de la Justice recommande au 
cabinet un certain nombre de candidats à la magis-
trature, la décision finale revenant au cabinet. Les 
nominations à la Cour suprême du Canada forment 
toutefois une exception, en ce sens qu’il appartient 
au premier ministre de recommander des candidats 
au cabinet fédéral pour son aval.

Les juges des cours supérieures sont sélectionnés à 
la suite d’un large processus de consultation auprès 
de la magistrature et du monde juridique. Les avo-
cats qui ont au moins dix ans d’expérience de la 
pratique du droit peuvent adresser leur candidature 
à des comités de sélection impartiaux formés de ju-
ges, d’avocats, de représentants du gouvernement 
et de membres du public qui ont pour rôle d’in-
terviewer, de sélectionner et de recommander les 
candidats qu’ils estiment qualifiés. Les provinces 
et territoires ont adoptés des processus de sélection 
semblables pour leurs propres tribunaux. Toutefois, 
dans certaines juridictions, les avocats ne doivent 
posséder que cinq ans d’expérience au barreau pour 
pouvoir présenter leur candidature. Le premier mi-
nistre sélectionne les juges de la Cour suprême du 
Canada après avoir effectué une vaste opération de 
consultation, mais le processus ne comporte pas de 
comité de sélection. Depuis 2004, le gouvernement 
fédéral étudie des propositions selon lesquelles un 
comité parlementaire tiendrait des audiences dans 

le but d’examiner les qualifications des juristes mis 
en nomination pour siéger au plus haut tribunal du 
pays.

Les candidats à la magistrature sont évalués en 
fonction de leurs connaissances juridiques et de 
leurs réalisations, du bénévolat effectué auprès 
d’organismes juridiques et de la collectivité en 
général, ainsi qu’en fonction de la qualité de leur 
jugement, leur aptitude à rendre des décisions ju-
dicieuses et à aborder des questions juridiques et 
à traiter les gens d’une manière équitable et im-
partiale. Il arrive souvent que des juges qui se sont 
distingués alors qu’ils siégeaient à des tribunaux 
inférieurs se voient promus à une cour supérieure 
ou à une cour d’appel, sans devoir postuler pour 
accéder à ces fonctions supérieures. En outre, s’ils 
sont promus de cette façon, ils n’ont pas à subir un 
deuxième processus de sélection.

Un autre mode de sélection possible des juges, 
adopté entre autres dans certains États de nos 
voisins du Sud, consiste à permettre aux citoyens 
d’élire des juges de la même manière que le public 
porte les politiciens au pouvoir par voie de scrutin. 
Même si ce processus 
peut sembler davan-
tage démocratique, il 
comporte néanmoins 
certains désavantages 
au niveau de l’indé-
pendance des juges 
et de leur apparence 
d’impartialité. En ef-
fet, pour se faire élire 
ou réélire juge, les 
candidats et les juges 
en fonctions doivent 
réussir à plaire aux 
électeurs afin d’obte-
nir leur vote. Si, pour y 
arriver, il leur faut faire 
des promesses comme 
s’engager à appliquer 
une justice plus sévère 
et appliquer des peines 

Les candidats à la ma-
gistrature sont évalués 
en fonction de leurs con-
naissances juridiques 
et de leurs réalisations, 
du bénévolat effectué 
auprès d’organismes 
juridiques et de la col-
lectivité en général, ainsi 
qu’en fonction de la 
qualité de leur jugement, 
leur aptitude à rendre 
des décisions judicieu-
ses et à aborder des 
questions juridiques et 
à traiter les gens d’une 
manière équitable et 
impartiale.
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plus fortes selon les exigences du public, leur im-
partialité et la suprématie du droit risquent d’être 
compromises. En outre, les juges en poste et les 
candidats à la fonction de juge ne pourraient con-
server leur apparence d’impartialité s’ils devaient 
chercher l’appui financier de cabinets d’avocats et 
de sociétés commerciales pour financer leur cam-
pagne électorale.  

3. Inamovibilité des juges 

 Une fois qu’un juge est nommé, le gouverne-
ment n’a aucun contrôle sur la durée d’exerci-
ce de ses fonctions. Aux termes de la constitu-

tion, les juges des cours supérieures peuvent rester 
en fonctions jusqu’à l’âge de 75 ans, après quoi ils 
doivent prendre leur retraite. Pour ce qui est des 
juges des cours provinciales, l’âge de départ à la 
retraite obligatoire varie et se situe habituellement 
entre 65 et 75 ans. Les juges qui ont atteint l’âge 
limite et qui possèdent plusieurs années d’expé-
rience à titre de juge peuvent être nommés juges 
surnuméraires et continuer ainsi à exercer leurs 
fonctions à temps partiel au même niveau de trai-
tement, ce qui permet aux tribunaux de disposer de 
juges d’expérience capables de mener des procès 
de longue durée et de contribuer à élaguer le nom-
bre de causes en attente d’audition.

En vertu de la loi fédérale intitulée Loi sur les juges, 
les juges des cours supérieures peuvent être démis 
de leurs fonctions pour inconduite, en raison de 
leur âge avancé ou d’une infirmité, ou encore s’ils 
n’exercent pas convenablement leurs fonctions ju-
diciaires. Seul le parlement est habilité à démet-
tre de ses fonctions un juge d’une cour supérieure 
pour l’un des motifs précités. La procédure à sui-
vre consiste à faire adopter une motion conjointe 
de la chambre des communes et du Sénat, quoique 
cette procédure n’ait jamais été utilisée. Au niveau 
des provinces et des territoires, le cabinet ou l’as-
semblée législative est habilité à démettre un juge 
de ses fonctions pour cause d’inconduite. 

4. Sécurité financière

Pour bien s’assurer que le gouvernement n’a 
aucune influence sur la sécurité financière 
des juges, des commissions indépendantes 

sont constituées à intervalles réguliers afin d’exa-
miner la rémunération des juges. Au niveau fédéral, 
une commission est constituée à tous les quatre ans 
afin d’examiner la rémunération des juges et de re-
commander toute augmentation éventuelle de leur 
traitement au Parlement. Les traitements sont fixés 
à des niveaux élevés afin de pouvoir recruter les 
meilleurs candidats possibles et de s’assurer que 
les juges ne courent pas le risque d’éprouver des 
ennuis financiers ni de se laisser tenter par des pots-
de-vin. Pour renforcer davantage leur situation fi-
nancière, les revenus de retraite des juges de cour 
supérieure sont fixés par la loi aux deux tiers de 
leur traitement. 

5. �Protection contre les influences 
extérieures 

L es tribunaux fonctionnent de manière à mettre 
les juges à l’abri des influences extérieures. 
Pour ce faire, les gouvernements supportent 

les frais de fonctionnement du système de justice, 
notamment en mettant des palais de justice et di-
verses installations nécessaires à la disposition des 
juges, et en défrayant le salaire du personnel de 
soutien, de sorte qu’ils n’ont aucun contrôle sur la 
façon dont les juges exercent leurs fonctions ni sur 
l’affectation des juges à différents procès. Les tri-
bunaux fixent les politiques, les dates d’audiences 
et attribuent les différentes causes aux juges. Le 
juge en chef du tribunal supervise les questions 
administratives mais ne peut s’immiscer dans la 
façon dont un juge décide d’une cause étant donné 
que les juges sont indépendants les uns des autres.

Les juges ne peuvent pas faire l’objet de poursuites 
relativement à la façon dont ils exercent leurs fonc-
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tions judiciaires. Cette 
immunité contre les 
poursuites est fonda-
mentale pour permet-
tre aux juges de bien 
exercer leurs fonctions 
en ce qui a trait parti-
culièrement à l’appré-
ciation des éléments 
de preuve et à l’appli-
cation des règles de 
droit. Si, par exemple, 
un juge s’exposait à 
des poursuites pour 
avoir mis en doute la 
moralité de quelqu’un, 
cela pourrait l’empê-
cher de se prononcer 
sur la crédibilité d’un 
témoin. 

Les juges sont tenus de motiver leurs décisions, le 
plus souvent par écrit, mais ne sont pas tenus de se 
justifier ou de s’expliquer quant à leurs décisions 
auprès du public ou de tout représentant du gouver-
nement. Le principe de l’indépendance de la ma-
gistrature permet aux juges de rendre des décisions 
qui comportent le risque inhérent d’être impopulai-
res. La justice n’est certes pas un concours de po-
pularité et les tribunaux doivent être en mesure de 
défendre les droits légitimes des particuliers et des 
groupes minoritaires, peu importe la position de la 
majorité des citoyens. Les juges peuvent rendre des 
décisions parfois contrariantes pour les victimes 
d’un crime, la police, les politiciens ou les groupes 
de pression, ou même obliger les gouvernements à 
modifier leurs politiques et leur législation. Il ap-
partient aux tribunaux de s’assurer que justice soit 
faite et de donner préséance dans chaque cause à 
la primauté du droit, et non de chercher à plaire à 
tout le monde à la fois. Dans chaque affaire portée 
en justice, il y a toujours un gagnant et un perdant 
mais, quelle que soit l’issue de la cause, le principe 
de l’indépendance de la magistrature a pour effet 
de donner aux parties aux procédures l’occasion de 
se faire entendre de façon équitable et impartiale.

6. La responsabilité des juges

Les juges sont certes indépendants mais de-
meurent néanmoins redevables de leurs ac-
tions. Les procédures judiciaires sont de 

nature publique, les audiences privées n’ayant lieu 
qu’à titre exceptionnel pour protéger la vie privée 
d’une personne ou un autre intérêt important du 
genre. Il en résulte que les journalistes et les ci-
toyens sont généralement libres de débattre et de 
critiquer les décisions judiciaires. Les juges ont à 
répondre de leurs décisions devant les tribunaux de 
rang supérieur, d’où le droit, par exemple, d’une 
partie à un procès déboutée de sa cause par un tri-
bunal d’interjeter appel devant un tribunal de rang 
supérieur. Par ailleurs, si ce dernier constate qu’il y 
a eu erreur de droit, il peut modifier ou infirmer la 
décision du tribunal inférieur. Le Conseil canadien 
de la magistrature fait enquête de façon formelle 
sur les plaintes concernant la conduite des juges de 
nomination fédérale (le Conseil, par contre, ne ré-
vise pas la décision des juges faisant l’objet d’une 
plainte). Le Conseil de la magistrature qui est com-
posé du juge en chef du Canada ainsi que des juges 
en chef et des juges en chef adjoints de chaque cour 
supérieure a le pouvoir de formuler des conseils à 
l’endroit d’un juge ou de lui adresser une répriman-
de et, en cas d’inconduite grave, de recommander 
qu’une requête soit adressée au Parlement en vue 
de démettre le juge de ses fonctions. Les provinces 
et les territoires possèdent également chacun un 
conseil de la magistrature chargé d’examiner les 
plaintes concernant la conduite des juges siégeant 
à leurs tribunaux.

Le principe de l’indépen-
dance de la magistrature 
permet aux juges de 
rendre des décisions 
qui comportent le risque 
inhérent d’être impo-
pulaire. La justice n’est 
certes pas un concours 
de popularité et les 
tribunaux doivent être 
en mesure de défendre 
les droits légitimes des 
particuliers et des grou-
pes minoritaires, peu 
importe la position de la 
majorité des citoyens.
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[L’étude de cas qui suit sera présentée à 
www.essayezdejuger.ca à titre d’exercice interac-
tif qu’il sera possible d’adapter pour en faire une 
activité en classe ou un travail écrit. L’enseignant 
trouvera dans le site Web toute la documentation 
en format PDF ainsi que des feuilles de travail qui 
pourront être téléchargées et distribuées aux élèves. 
Ces feuilles de travail comporteront une liste des 
questions posées ci-dessous et les élèves devront 
y répondre en se fondant sur les renseignements 
qu’ils auront trouvés sur le site Web.] 

Scénario
Un juge est saisi d’une cause dans laquelle on 
lui demande de conclure qu’une loi interdisant 
la possession de pornographie juvénile enfreint 
la liberté d’expression garantie par la Charte et 
doit donc être déclarée inconstitutionnelle. Le 
juge confirme la validité de la loi interdisant la 
possession de pornographie juvénile mais prévoit 
une exception à l’égard de matériel pornographi-
que écrit ou visuel à usage personnel comme la 
tenue d’un journal personnel. Des manifestants 
descendent dans la rue pour exprimer leur mé-
contentement à la suite de cette décision, tandis 
que certains politiciens exigent que les tribunaux 
se montrent plus sévères à l’égard des pédophi-
les.

Essayez de juger : Lesquels des facteurs suivants 
le juge devrait-il prendre en compte au moment de 
trancher le litige?

1) Un sondage d’opinion public laisse entendre que 
83% des Canadiens sont en faveur de la peine 
d’emprisonnement obligatoire pour les pédophi-
les [Non]

2) Les décisions rendues dans d’autres procédures 
judiciaires mettant en cause la pornographie ju-
vénile [Oui]

3) Les droits fixés dans la Charte canadienne des 
droits et libertés [Oui]

4) La parution d’un éditorial dans la presse écrite 
demandant que les juges prennent des mesures 
immédiates pour lutter contre le fléau de la por-
nographie juvénile [Non]

5) La demande de la part d’un politicien que les tri-
bunaux fassent des efforts supplémentaires pour 
protéger les enfants [Non]

6) La question de savoir si la législation en matière 
de pornographie juvénile constitue une limite 
raisonnable aux droits démocratiques d’une per-
sonne [Oui]

[Cet exercice vise à faire réfléchir les élèves aux 
raisons pour lesquelles les juges doivent rendre des 
décisions fondées sur le droit plutôt que sur l’opi-
nion populaire ou des considérations politiques.] 

C. Étude de cas : la manifestation
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Le principe de l’indépendance de la magistrature 
permet au juge de décider si la législation en ma-
tière de pornographie juvénile est constitutionnelle 
ou non en s’appuyant avant tout sur la suprématie 
du droit, donc sans avoir à se soucier de l’opinion 
des gens. Le juge peut en toute quiétude rendre une 
décision contraire, le cas échéant, à la position du 
gouvernement ou des politiciens, sachant que ni 
son traitement, ni sa pension, ni la durée de ses 
fonctions de juge n’en seront affectés. Les juges 
bénéficient également de l’indépendance nécessai-
re pour rendre des décisions qui risquent d’être im-
populaires auprès de certains membres du public 
ou des média. Puisqu’ils n’ont pas à se faire élire 
ni rendre compte de leurs décisions au public, les 
juges ont toute la latitude voulue pour rendre des 
décisions qui sont exactes au plan juridique, tout 
en étant fondées sur les principes d’équité et de 
justice sans égard à l’opinion publique].
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1) La sélection des juges : exercice

Divisez la classe en petits groupes et deman-
dez à chaque groupe de mettre au point une 
méthode de sélection des juges. Chaque 

groupe devra expliquer ses choix et indiquer les 
moyens à utiliser pour s’assurer que le processus 
de sélection ne porte pas atteinte à l’indépendance 
des juges. Est-ce que selon le processus proposé par 
chaque groupe, les juges seront nommés ou élus? 
S’ils sont nommés, qui fait la sélection des juges? 
Le processus prévoit-il un examen des candidats 
par un comité de sélection et comportera-t-il des 
entrevues privées ou, au contraire, des audiences 
publiques pour évaluer les candidats? Si les juges 
doivent être élus, seront-ils autorisés à prononcer 
des discours publics durant leur campagne, à faire 
de la publicité et à accepter des contributions fi-
nancières? Quelles seront les qualifications exigées 
pour qu’une personne soit admissible à la magis-
trature? Les candidats élus ou nommés à la magis-
trature, selon la proposition avancée par chaque 
groupe, le seront-ils pour une durée indéterminée 
ou pour un durée fixe? 

Transformez cet exercice en devoir écrit à donner 
aux élèves en leur demandant de mettre au point 
un processus de sélection des juges et d’expliquer 
comment ils s’y prendraient pour que le processus 
ne nuise pas à l’indépendance de la magistrature.

2) �Discussion en classe sur les avantages 
du processus de sélection des juges 
comparativement au processus de 
nomination

Organisez un vote à main levée en classe afin 
de déterminer ceux et celles des élèves qui 
estiment que les juges devraient être soit 

nommés ou élus. Divisez les élèves en deux grou-
pes en fonction des résultats du vote et demandez à 
chaque groupe de débattre la question et de mettre 
par écrit les arguments tendant à justifier la position 
du groupe. Quels sont les avantages du processus 
d’élection par rapport au processus de nomination 
des juges? Quels en sont les désavantages? D’après 
chaque groupe, comment faudrait-il s’assurer que 
les juges conservent leur indépendance et leur im-
partialité?

3) �Examen de candidats à la magistrature : 
exercice à effectuer en classe

Choisissez trois élèves pour tenir le rôle d’avo-
cats mis en nomination pour accéder à la ma-
gistrature. Faites-les asseoir devant la classe 

et attribuez aux autres élèves le rôle de membres 
d’un comité parlementaire chargé d’examiner l’ap-
titude des candidats à devenir juges. Demandez aux 
élèves membres du comité de dresser une liste des 
données personnelles que les Canadiens devraient 
connaître au sujet des trois candidats, à savoir 
leurs qualifications, leurs réalisations, leur réputa-
tion et les aptitudes particulières qu’ils possèdent 
pour contribuer à l’avancement de la fonction de 
juge. Les élèves peuvent également chercher à re-

D.  �Exercices supplémentaires à faire en classe  
ou comme travaux
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cueillir d’autres renseignements au sujet des candi-
dats comme la façon dont les candidats envisagent 
leur rôle de juge et les opinions qu’ils possèdent 
au sujet du mariage entre personnes de même sexe 
ou au sujet des jeunes délinquants. Tandis que les 
élèves s’affairent à poser ces questions et que les 
candidats y répondent (en puisant dans leurs ima-
gination pour décrire leur carrière, leurs qualifica-
tions et leurs opinions), le ou la professeur(e) de 
son côté joue le rôle de modérateur ou de modé-
ratrice en demandant à la classe d’évaluer la perti-
nence de certaines questions et de s’interroger sur 
le risque qu’elles aillent à l’encontre du principe 
de l’indépendance de la magistrature ou de l’ap-
parence d’impartialité des juges. Par exemple, le 
fait de demander à un candidat de parler de sa car-
rière d’avocat(e) ne porte pas atteinte au principe 
de l’indépendance de la magistrature. Mais si, par 
contre, le comité demande à un candidat si, à son 
avis, les avortements devraient être interdits par la 
loi, cette question pourrait compromettre l’impar-
tialité du candidat en question si jamais, une fois 
nommé à la magistrature, cette personne devait 
trancher cette question en cour. À la fin de l’exer-
cice, confiez à certains élèves le soin de dresser une 
liste des questions à poser aux candidats considé-
rées comme étant appropriées, d’une part, et inap-
propriées, de l’autre, à la lumière des discussions 
précédentes. 

4) �L’opinion publique et les tribunaux :  
débat en classe 

À la veille de la date fixée pour l’audience d’appli-
cation de la peine d’un homme déclaré coupable 
de conduite avec facultés affaiblies ayant causé la 
mort d’un piéton, des membres de la famille de 
la victime sont interviewés par la chaîne de télé-
vision locale. Les parents de la victime implorent 
le juge d’imposer au coupable la peine maximale, 
c’est-à-dire la prison à perpétuité. Toute peine 
moins sévère, disent-ils, constituerait une grave 
erreur judiciaire. Le journaliste interroge ensuite 
cinq passants dans la rue et chacun d’eux s’ac-
corde pour dire que le conducteur ivre en ques-
tion devrait se voir infliger la peine maximale.

Servez-vous de ce scénario comme point de départ 
pour lancer un débat en classe. Le juge devrait-il 
tenir compte des supplications des parents de la 
victime? Si oui, pourquoi, et sinon, pourquoi éga-
lement? Faudrait-il que les juges se préoccupent de 
ce que les gens pensent de leurs décisions? Leurs 
décisions doivent-elles nécessairement plaire à 
la victime du crime? Qu’arriverait-il si les juges 
se laissaient influencer par l’opinion publique? 
Seraient-ils toujours en mesure d’agir en toute 
équité et en toute impartialité? Seraient-ils tou-
jours en mesure de se laisser guider avant tout par 
la primauté du droit? Demandez aux élèves de se 
mettre à la place du conducteur et de réfléchir en-
suite à la question de savoir s’il serait juste pour 
cette personne de voir sa sentence décidée par un 
juge soucieux de satisfaire la famille de la victime 
et les membres du public.

Adaptez cet exercice pour en faire un devoir écrit à 
donner aux élèves dans lequel ils seront appelés à 
traiter certaines des questions précédentes. 

5) �Les pressions politiques et les tribunaux : 
débat en classe 

Une politicienne s’en prend publiquement à un 
juge qui a assigné à résidence un médecin en gui-
se de sentence pour avoir agressé sexuellement 
deux jeunes patients. La politicienne en question 
déclare que la sentence est ridiculement faible et 
que le juge devrait être démis de ses fonctions ou 
muté en région éloignée de la province pour ne 
pas avoir eu le courage d’envoyer un médecin en 
prison. À tous le moins, dit-elle, le juge devrait 
subir une baisse de traitement et ne plus jamais 
être autorisé à entendre des causes d’agression 
sexuelle. 

Servez-vous de ce scénario comme point de départ 
pour lancer un débat en classe. La critique de la 
politicienne est-elle justifiée? A-t-elle raison de 
réclamer des sanctions contre le juge? Quelle se-
rait la procédure normale à suivre pour décider si 
la décision d’un juge est acceptable ou non? Les 
politiciens devraient-ils pouvoir démettre les juges 
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de leurs fonctions ou encore contrôler leurs trai-
tements ainsi que leurs lieux d’affectation et les 
causes qui leur sont confiées? Qu’arriverait-il si les 
politiciens et les fonctionnaires disposaient de ce 
genre de pouvoir? Les juges seraient-ils en mesure 
de rendre des décisions indépendantes et impartia-
les? Les juges seraient-ils par ailleurs en mesure de 
conserver leur apparence d’indépendance et d’im-
partialité si le gouvernement exerçait ce genre de 
contrôle sur eux? Quel serait l’impact d’une telle 
situation sur la perception du public vis-à-vis des 
tribunaux et de leur indépendance?  

Adaptez cet exercice pour en faire un devoir écrit à 
donner aux élèves dans lequel ils seront appelés à 
traiter certaines des questions précédentes. 

Questions suggérées à débattre en classe ou à don-
ner comme travail

a) Identifiez trois aspects propres à la fonction ju-
diciaire qui protègent l’indépendance de la ma-
gistrature et expliquez l’importance de chaque 
aspect. 

b) Énumérez quelques-unes des qualités et des qua-
lifications qui rendent un candidat apte à exercer 
la fonction de juge.

c) Si les juges n’ont pas à se soucier de l’opinion 
publique, de quelle façon sont-ils redevables de 
leurs décisions?

d) Pourquoi faut-il que les juges soient à l’abri de 
toute forme de contrôle du gouvernement?
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A Compendium of Law and Judges: Chapter 
3: How are Judges Appointed?; Chapter 4: The 
Qualities Expected of a Judge; Chapter 5: Who 
Has Been Appointed to the Superior Courts?; 
Chapter 6: Judicial Independence and Limitations 
On the Exercise of Judicial Power. 
http://www.courts.gov.bc.ca/legal_
compendium/

From the Bench: Judicial Independence.  
Ce document présente un exposé accessible et 
détaillé sur l’indépendance judiciaire. Il en fait 
ressortir l’importance et en analyse les principaux 
éléments constitutifs. Il est disponible au site Web 
des tribunaux de la Nouvelle-Écosse. 
http://www.courts.ns.ca/bench/independence.
htm

L’appareil judiciaire canadien : l’indépendance 
judiciaire. Bref exposé de la question de 
l’indépendance des juges disponible à l’adresse 
Internet suivante du ministère de la Justice du 
Canada : 
http://canada.justice.gc.ca/en/dept/pub/trib/
page4.html

Judicial Independence. Un autre survol 
des principaux éléments constitutifs de 
l’indépendance judiciaire. Ce document est 
disponible au site Web des tribunaux provinciaux 
de la Colombie-Britannique :  
http://www.provincialcourt.bc.ca/
aboutthecourt/judicialindependence.html

La Loi sur les juges fixe les conditions de 
nomination des juges des cours supérieures. Une 
version électronique de la loi est disponible à 
l’adresse Internet suivante :  
http://laws.justice.gc.ca/fr/J-1/ 

Principes de déontologie judiciaire. Document 
électronique disponible en format PDF au site 
Web du Conseil canadien de la magistrature à 
l’adresse Internet suivante : 
http://www.cjc-ccm.gc.ca/francais/publications/
ethic_f.pdf

E. Liens Internet vers d’autres ressources



Association canadienne des juges de cours supérieures, programme éducatif, Essayez de juger

Annexe : Analyse comparative des programmes d’études

154

Les programmes d’études allant de la neuvième à la 
onzième année au Canada portent sur de nombreu-
ses notions et questions fondamentales de citoyen-
neté, de droits et de responsabilités.  Or, l’appareil 
judiciaire canadien constitue une composante im-
portante de tout module d’enseignement traitant de 
la démocratie constitutionnelle canadienne.

Pour cette raison, l’étude du rôle de la magistrature 
ainsi que des notions fondamentales d’indépen-
dance, d’impartialité, d’équité, d’égalité, de justice 
et de suprématie du droit apporte une perspective 
utile à l’enseignement des sciences sociales, de 
l’histoire du Canada et des principes de civisme.

Cette perspective offre également au personnel 
enseignant la possibilité d’explorer des questions 
d’actualité de même que certains sujets de con-
troverse visant le droit canadien et d’inviter par la 
même occasion les élèves à se pencher sur les étu-
des de cas proposées et sur divers sujets d’actualité 
rapportés par les média d’information.

Le tableau qui suit fournit un aperçu des liens et 
des résultats pédagogiques escomptés d’un pro-
gramme d’études provincial à l’autre au Canada.  
Les tableaux sont organisés par province et terri-
toire et font le lien entre les résultats pédagogiques 
escomptés, d’une part, et les attentes des élèves, de 
l’autre. 

Une analyse comparative des différents program-
mes d’études a permis de constater ce qui suit :

Les cours de sciences sociales, d’histoire et 
d’étude civique dispensés par les provinces et 
les territoires de la neuvième à la onzième an-
née reposent sur des objectifs ou des résultats es-
comptés (expressément ou implicitement) visant 
spécifiquement l’acquisition de connaissances de 
l’appareil judiciaire canadien.

L’un des moyens d’atteindre les objectifs de ce 
projet consiste à enseigner la matière de base et 
effectuer les activités fixées par les programmes 
d’études propres à chaque province et territoire 
tout en faisant les liens nécessaires avec les su-
jets d’étude particulièrement délimités dans le 
projet d’enseignement proposé par l’Association 
canadienne des juges de cours supérieures.  Les 
recoupements les plus utiles entre ce projet et 
les différents programmes d’études territoriaux 
et provinciaux, en ce qui concerne les cours de 
sciences sociales, d’histoire et d’étude civique, se 
font entre la neuvième et la onzième année du 
secondaire.

Les différents programmes d’études nécessitent 
des ressources et sont dispensés dans des condi-
tions variant d’une province et d’un territoire à 
l’autre. Le tableau qui suit fait ressortir à la fois 
les points communs et la spécificité des métho-
dologies, des nomenclatures et des approches en 
cause.

•

•

•

Annexe :  �Analyse comparative  
des programmes d’études
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Principes de base

Résultats  
d’apprentissage exigés

Questions juridiques
Les élèves devraient pouvoir :  

identifier les principales dispo-
sitions de la constitution cana-
dienne, de la Charte canadienne 
des droits et libertés et de la 
législation en matière des droits 
de la personne 
 
identifier et évaluer les questions 
juridiques critiques touchant les 
Canadiens  

décrire les principes fondamen-
taux régissant le système fédéral 
et provincial au Canada, y com-
pris le principe de la suprématie 
du droit

Le système de justice canadien

Résultats  
d’apprentissage exigé

Questions juridiques
Les élèves devraient pouvoir : 

démontrer leurs connaissances 
sur la façon d’avoir accès aux 
différents paliers de gouverne-
ment au Canada 

identifier la structure et le fonc-
tionnement des gouvernements 
fédéral, provincial et municipal 
au Canada

Mise en application des principes 
juridiques canadiens

Résultats  
d’apprentissage exigé

Questions juridiques
Les élèves devraient pouvoir : 

identifier les principales dispo-
sitions de la constitution cana-
dienne, de la Charte canadienne  
des droits et libertés et de la 
législation en matière des droits 
de la personne

Programme propre à la province ou au territoire : 
Colombie-Britannique et Yukon : Études sociales, 11e année
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Le système de justice canadien

THÈME I : POLITIQUES ET GOUVERNEMENT

Connaissances d’ordre général et notions fonda-
mentales à acquérir
b. La structure et les fonctions du gouvernement 
au Canada sont importantes.

Notions 
prise de décisions 
organisation 
constitution

Faits connexes
Relever des exemples de lois, de services, etc., 
aux niveaux provincial et national
Loi constitutionnelle de 1867 
fonctions du gouvernement –  
fonctions du système de justice 
rôle de la Cour suprême 
indiquer des moyens de résoudre des différends : 
poursuites en justice

Mise en application des principes juridiques 
canadiens

THÈME III : DROITS ET RESPONSABILITÉS

Connaissances d’ordre général et notions fonda-
mentales à acquérir
c. Il existe différents mécanismes visant à protéger 
et sauvegarder les droits au Canada

Notions 
constitutionnalisation des droits 
protection judiciaire des droits

Faits connexes
Expliquer de quelle façon les éléments suivants du 
système juridique canadien contribuent à protéger 
les droits de la personne : 
la Charte canadienne  des droits et libertés  
de 1982 
les tribunaux

Faire l’examen des responsabilités de l’individu 
au sein de la société canadienne : 
obligation légale – exercer les fonctions de juré

Programme propre à la province ou au territoire: 
Alberta, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut : 
Études sociales, 10e année : le Canada dans le monde d’aujourd’hui. Sujet B : La citoyenneté au Canada
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Principes de base

Notion principale
Le processus de prise de dé-
cisions dans une démocratie 
parlementaire

Contenu : 
La prise de décisions peut s’avé-
rer difficile mais la société cana-
dienne a adopté des mécanismes 
bien précis pour surmonter les 
obstacles. 

Au Canada, l’organe central du 
gouvernement est le Parlement 
qui a le pouvoir de promulguer 
des lois et de les faire respecter 
au moyen de sanctions afin de 
réglementer la conduite de la 
population.

Le système de justice canadien

Notion principale
Le processus de prise de dé-
cisions dans une démocratie 
parlementaire

Contenu : 
La crainte des excès de pouvoirs 
au Canada a conduit le pays à 
adopter un système de poids et 
de contrepoids afin de mieux 
contrôler et délimiter l’utilisa-
tion des pouvoirs. 

La Cour suprême du Canada a 
le pouvoir de déclarer inconsti-
tutionnelles les lois votées par 
le Parlement qui ne sont pas 
conformes à l’esprit et au libellé 
de la constitution.

Mise en application des principes 
juridiques canadiens

Notion principale
Le processus de prise de dé-
cisions dans une démocratie 
parlementaire

Contenu : 
La crainte des excès de pouvoirs 
au Canada a conduit le pays à 
adopter un système de poids et 
de contrepoids afin de mieux 
contrôler et délimiter l’utilisa-
tion des pouvoirs. 

La constitution canadienne dé-
limite la liberté d’action de cha-
que branche du gouvernement. 
Elle comprend entre autres une 
Charte canadienne des droits et 
libertés qui délimite les droits et 
les obligations des Canadiens.

Programme propre à la province ou au territoire
Saskatchewan: Études sociales, 10e année
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Principes de base
Secondaire 1

Secondaire 1
Objectif principal :
Les lois au Canada sont 
issues d’un processus dé-
mocratique et protégées 
par le système de justice.

Module III
La société canadienne : 
mécanismes politiques et 
juridiques.
Sujets et objectifs
Questions
2. Les mécanismes juri-
diques
Pourquoi notre société 
a-t-elle besoin de lois et 
d’un système juridique?

Secondaire 3
Objectifs  
principaux
Le fonctionnement du 
gouvernement canadien 
est inspiré du modèle 
parlementaire britannique 
et résulte d’un compro-
mis entre francophones et 
anglophones ainsi qu’en-
tre les provinces et le 
fédéral. Il est animé par 
un régime de partis.

Le système de justice 
canadien

Secondaire 1
Objectif principal :
Les lois au Canada sont 
issues d’un processus dé-
mocratique et protégées 
par le système de justice.

Module III
La société canadienne : 
mécanismes politiques et 
juridiques.
Sujets et objectifs
Questions
2. Les mécanismes juri-
diques 
Comment fonctionne 
le système législatif au 
Canada? 
Comment est-ce que des 
personnes ou groupes 
de personnes peuvent 
influencer l’adoption des 
lois?

Mise en application des principes juridiques 
canadiens

Secondaire 1
Objectif principal :
Les droits et les responsabilités des Canadiens  
sont protégés par la Charte canadienne des 
droits et libertés.

Module III
La société canadienne : mécanismes politiques 
et juridiques.
Sujets et objectifs
Questions
2. Les mécanismes juridiques 
Quels sont les droits et les responsabilités juri-
diques des individus dans notre société? 
Comment nos droits sont-ils protégés? 
En quoi consiste la Charte canadienne des 
droits et libertés?

Secondaire 3
Thème : Le gouvernement canadien et les rôles 
respectifs du fédéralisme, des partis politiques 
et des individus?
Module III
Gouvernement, fédéralisme et politique
Sujets et objectifs
Questions
4. Droits et responsabilités  des citoyens 

Quelle est l’influence du gouvernement sur la 
vie quotidienne de la plupart des citoyens? 

Quels sont les droits fondamentaux des 
Canadiens? 

Quelle est l’importance de la Charte canadien-
nedes droits et libertés? 

Le simple citoyen a un rôle à jouer dans la 
façon dont notre pays est gouverné et possède 
des droits et des responsabilités à cet égard.

Programme propre à la province ou au territoire
Manitoba: Secondaire 3, 11e année Canada – Histoire sociale et politique
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Mise en application des principes 
juridiques canadiens
Thème : La citoyenneté à l’œuvre

Résultats escomptés précis
Les droits et responsabilités affé-
rents à la citoyenneté canadienne.
À la fin du cours, les élèves seront 
à même
d’expliquer les droits et respon-
sabilités juridiques afférents à la 
citoyenneté canadienne;

d’indiquer les droits et responsabi-
lités afférents à la citoyenneté qui 
sont reconnus comme valables et 
effectivement appliqués dans leur 
école et leur salle de classe, d’ex-
pliquer leur origine et d’évaluer la 
mesure dans laquelle ils concer-
nent l’ensemble des élèves;

de décrire le caractère évolutif des 
droits et responsabilités afférents 
à la citoyenneté canadienne à la 
lumière de la législation provincia-
le, de la Déclaration canadienne 
des droits de 1960 et de la Charte 
canadienne des droits et libertés 
de 1982 (en termes notamment de 
libertés fondamentales, de droits 
démocratiques, de libertés d’éta-
blissement, de garanties juridiques, 
de droits à l’égalité, de droits lin-
guistiques, de droits ancestraux);

de décrire un cas de justice dans 
lequel des droits et responsabilités 
ont été soit affirmés ou, au contrai-
re, restreints; donner un aperçu des 
préoccupations et des agissements 
des citoyens en cause ainsi que des 
motifs de la décision rendue, le cas 
échéant.

Principes de base
Thème :
La citoyenneté à l’œuvre
Il importe de bien faire comprendre aux 
élèves le rôle du citoyen ainsi que les 
valeurs et les points de vue qui influencent 
la pensée et le comportement de chacun. 
Amenez les élèves à réfléchir à leur propre 
sentiment d’appartenance à la société, à 
la finalité morale et aux responsabilités 
juridiques qui en découlent – et à comparer 
leurs points de vue à celui des autres.

Résultats escomptés précis
Convictions et valeurs démocratiques À la 
fin du cours, les élèves auront eu l’occasion
de décrire les convictions et les valeurs 
fondamentales propres à la citoyenneté 
en régime démocratique (exemples : la 
suprématie du droit, la dignité humaine, 
le respect des droits d’autrui, le travail 
en vue du bien commun, le sens des 
responsabilités envers autrui, la liberté 
d’expression)

Les droits et responsabilités afférents à la 
citoyenneté canadienne.
À la fin du cours, les élèves seront à même :
d’expliquer pourquoi il est indispensable 
en régime démocratique que le 
gouvernement soit transparent et redevable 
de ses actions envers ses citoyens et 
citoyennes et protège en même temps 
le caractère privé des renseignements 
personnels qu’ils sont tenus de fournir au 
gouvernement  
(exemple : Loi sur l’accès à l’information 
municipale et la protection de la vie 
privée)

Programme propre à la province ou au territoire: 
Ontario, Études civiques, 10e année

Le système de justice 
canadien
Thème :
La citoyenneté  
à l’œuvre

Résultats escomptés 
précis
Les droits et respon-
sabilités afférents à 
la citoyenneté cana-
dienne.
À la fin du cours, les 
élèves auront eu l’oc-
casion de faire preuve 
de connaissances 
quant à la façon dont 
le système de justice 
(exemples : les tribu-
naux, les procès, les 
jurys) protège à la fois 
les droits individuels 
et les droits collectifs 
(exemple : les droits 
de l’accusé, les droits 
de la victime et le rôle 
des juges) ;

La résolution des 
différends : à la fin 
du cours, les élèves 
auront eu l’occasion 
d’examiner et d’ana-
lyser l’importance 
et l’avantage d’avoir 
accès à différents 
moyens de résolu-
tion des différends 
(exemples : médiation, 
arbitrage), outre les 
poursuites en justice.
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Principes de base
Justice : Comment le Canada est-il parvenu à 
former une société juste et équitable?

Résultats escomptés : 
Explorer la notion de suprématie du droit au plan 
théorique et pratique 
Expliquer les origines de la common law et ana-
lyser son influence sur la formation du système 
juridique canadien 
Expliquer les origines du Code civil et analyser 
son influence sur la formation du système juridi-
que canadien

Mise en application des principes juridiques 
canadiens
Justice : comment le Canada est-il parvenu à for-
mer une société juste et équitable?

Résultats pédagogiques escomptés 
Savoir reconnaître et expliquer les opinions con-
traires au sujet des droits collectifs et individuels 
Faire preuve de connaissances au sujet de la 
Charte canadienne des droits et libertés de 1982 
Donner un aperçu de la lutte pour la défense des 
libertés civiles.

Programme propre à la province ou au territoire
Fondation d’éducation des provinces atlantiques : Études sociales, 8e et 9e années

Principes de base
8/9. 4.3 Faire preuve d’une certaine compréhen-
sion du système fédéral canadien ainsi que de la 
structure et du fonctionnement du gouvernement 
canadien.

Les élèves devront pouvoir décrire le rôle et les 
responsabilités des Canadiens en ce qui a trait à la 
promotion de la suprématie du droit.

Le système de justice canadien
8/9.4.3 Faire preuve d’une certaine compréhen-
sion du système fédéral canadien ainsi que de la 
structure et du fonctionnement du gouvernement 
canadien.

Les élèves seront amenés à : 
examiner le rôle et les responsabilités des bran-
ches exécutive, législative et judiciaire du gouver-
nement

Programme propre à la province ou au territoire
Nouvelle-Écosse et Île-du-Prince-Édouard : Histoire, 11e année
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Principes de base

Module 7.3.3

Évolution de la société québécoise de 1960 à nos jours

Module 5.1.3

Objectif principal
Expliquer les origines de la confédération canadienne 
et des principales modalités de l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique (AANB)

Sujets à aborder et questions à explorer

Analyser les articles clés de l’AANB

Définir les expressions clés du langage parlementaire.

Comparer la structure respective du Parlement fédéral et 
de l’Assemblée nationale.
Indiquer les principaux aspects du partage des pouvoirs 
entre le fédéral et les provinces.

Indiquer de quel palier du gouvernement relèvent les 
différents pouvoirs.

Résoudre des problèmes hypothétiques ayant trait aux 
relations entre le public gouverné et le palier de gouver-
nement intéressé.

Le système de justice canadien

Décrire les principales caractéristiques du 
système politique canadien

Constitutionnalisation des droits : expan-
sion du rôle des juges.

Programme propre à la province ou au territoire
Québec, Secondaire IV : Histoire du Québec et du Canada 414


